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Introduction générale

La planète Terre, la « planète bleue », fragile vaisseau spatial et unique objet habité du système solaire, est en péril. Elle est menacée non pas par des extraterrestres, mais par les activités de son « produit » le plus élaboré : l’homme.


Celui-ci, à force d’exploitation sauvage, de croissance incontrôlée, de nuisances accumulées, parvient à remettre en cause les équilibres naturels les plus fondamentaux, ceux qui assurent les conditions physiques et biologiques nécessaires à la vie. Les ressources naturelles sont exploitées jusqu’à l’épuisement ; aux pollutions locales l’homme ajoute des pollutions globales ; après avoir abîmé son cadre de vie, l’homme remet en cause les conditions même de la reproduction de la vie… Où cela nous mène-t-il ?


La prise de conscience de ces menaces est désormais mondiale. Mais qu’en disent les économistes ? Ils sont d’autant plus interpellés par ces questions, que c’est très largement la croissance économique qui génère tous ces graves dérèglements. 

Le propos de ce cours est :

– de dégager, pour un public de jeunes économistes, les données principales du problème,

– de leur présenter les principales analyses, les principales méthodes et les principaux outils mis au point par leurs prédécesseurs. 
Il s’agit donc : 

– de leur présenter, dans les limites imparties (un cours de 24 H.), l’essentiel de ce qu’on peut désigner par « économie de l’environnement » ;
– de les mettre devant le défi que devra relever leur génération, à savoir, bien sûr, économiser les sols, l’air, l’eau, les ressources minérales, l’énergie, mais pas seulement : c’est tout un autre mode de vie économique qu’ils devront inventer. Comment cela pourra-t-il se faire autrement qu’en introduisant les préoccupations écologiques dans l’économie de la planète ?

– de stimuler leur réflexion sans donner de recettes, tant il est vrai que le monde de demain reste à refaire et à inventer.
Le plan que nous adoptons découle de cette perspective : 

· Première partie : 
LES OUTILS D’ANALYSE
· Deuxième partie : 
LES STRATÉGIES D’ACTEURS
                  Livre de référence
Ce cours polycopié est extrait de notre livre : « Economie de l’environnement : problèmes, analyses, et stratégies d’acteurs », Grenoble, Editions Campus Ouvert, 2011, 263 p. (15 euros).
Le lecteur désirant approfondir s’y reportera utilement ; il y trouvera :
* Une première partie décrivant les principaux problèmes environnementaux (Celle-ci ne figure pas dans ce cours ; seule un liste est évoquée dans un avant propos).
* La deuxième partie concernant les théories, analyse, méthodes et outils telle qu’elle est dans ce cours
* La troisième partie relative aux stratégies d’acteurs y est beaucoup plus développée.

N. B. : ce livre est disponible en librairie, et par correspondance à : 
ADER, 10 rue champ Rochas, 38240 MEYLAN, 

à 15 euros port compris (joindre un chèque à l’ordre de ADER)

Contributions des étudiants

Pour certains thèmes, je me suis appuyé sur des notes de synthèse réalisées sous ma direction par des étudiants du Master de Développement Territorial des promotions 2003 à 2007 : qu’ils en soient remerciés.
Les externalités (S. Feugère)

L’écobilan (L. Richard)

Le développement durable (P. Perez)

La lutte biologique (S. de Gromard)

L’enquête publique (G.Bel)

Les droits à polluer (C. Pillard)

La certification forestière (L. Demontera)

Le SME ISO 14001 (C. Gerbaud)

L’écologie industrielle (O. Lecomte)

La révolution doublement verte (M. Warnke)

La politique d’incitation au solaire (A. Perrot)

Le projet d’écotaxe carbone-énergie (S. Bongi)

La politique forestière au Gabon (A. Nanga)

Le reboisement (B. Lievois)

La bio-économie (Sophie Morin)

Avant propos : éléments d’état des lieux
Une rapide évocation des principaux problèmes écologiques actuels est nécessaire pour trois raisons :



D’une part parce que l’économie de l’environnement, comme tout savoir économique, s’est élaborée, construite et développée pour répondre à des problèmes, et il est donc bon de connaître lesquels ;



D’autre part pour bien comprendre l’interaction permanente entre les faits et la pensée : les idées justes ne tombent pas du ciel et les savoirs apparaissent à des périodes précises dans des contextes précis : tout savoir est situé dans son origine ;



Enfin parce que l’avenir de la planète concerne chacun d’entre nous au plus haut point : dans ses perspectives vitales.
Pour esquisser ce panorama des problèmes, nous évoquerons huit points :

1. Le problème de l’épuisement des ressources naturelles avec deux exemples : la surpêche (l’épuisement des ressources halieutiques) comme cas d’épuisement des ressources naturelles renouvelables, et l’épuisement des ressources pétrolières comme un cas d’épuisement des ressources non renouvelables.


2. Le problème des rejets et pollutions, et en particulier les problèmes que posent les produits rémanents, les pollutions diffuses et globales ; nous prendrons le problème du plomb, de l’arsenic et du mercure.


3. Le problème des pollutions chimiques.

4. Le problème de la déforestation avec ses conséquences tant pour les sols, le climat, que pour les populations.


5. Les problèmes des pluies acides.


6. Le problème de la réduction de la biodiversité.


7. Le problème des déchets sans cesse croissants et plus polluants.


8. Le problème de l’effet de serre.


Cependant, dans le cadre de ce cours polycopié d’une centaine de pages, nous ne pouvons que lister les principaux problèmes, et nous renvoyons le lecteur aux très nombreux articles parus dans la presse sur ces thèmes. Nous invitons chacun à se documenter sérieusement en la matière : revues spécialisées, encyclopédies, Internet, dossiers de revues, …
Après ce rapide survol, reprenons synthétiquement les problèmes : 

• L’homme gaspille et épuise les ressources naturelles non renouvelables et en particulier le pétrole dont la fin est annoncée. 
• L’homme prélève souvent plus que le flux annuel des ressources renouvelables (forêt, ressources halieutiques…) et il prélève donc dans le stock au risque de tuer la poule aux œufs d’or. 
• L’homme perturbe gravement les écosystèmes par ses interventions : barrages, routes, villes, « assainissement »… au point qu’il finit par faire disparaître des espèces vivantes et ainsi réduire irréversiblement la biodiversité 
• L’homme accumule des montagnes de déchets. Il rejette dans l’air des quantités industrielles d’acides provoquant des pluies acides, il rejette dans l’eau de nombreux polluants au point que beaucoup de nappes phréatiques sont polluées. Pire, il laisse s’échapper dans l’environnement et se diffuser globalement des métaux lourds, des polluants organiques persistants, des dizaines de milliers de produits chimiques dont il ne connaît même pas les conséquences à terme sur l’environnement. D’ores et déjà plusieurs pesticides sont suffisamment diffus pour perturber les systèmes hormonaux et la reproduction d’animaux supérieurs. 
• L’homme enfin en est arrivé à perturber les équilibres fondamentaux de la biosphère, provoquant un élargissement du trou dans la couche d’ozone et un réchauffement de la planète par émission massive de gaz à effet de serre provoquant un dérèglement climatique aux conséquences incalculables.

Le tableau est très noir, mais il n’a pas été noirci volontairement, au contraire : de nombreux autres problèmes – dont certains tout aussi graves – n’ont pas été évoqués comme l’accumulation de déchets nucléaires extrêmement nocifs et ayant des durées de vie de plus de 100 000 ans, la pollution visuelle qui nous empêche dorénavant de contempler la voie lactée et bientôt les étoiles filantes, la généralisation du bruit, la prolifération anarchique des ondes radio, … et même des milliers de déchets mis sur orbite par les différents satellites artificiels et autres navettes spatiales. Nous n’avons rien dit non plus des nouveaux virus ni des OGM, ni de la dissémination des nanoparticules pourtant inquiétante, nie du risque préoccupant de disparition des abeilles, …Bref, qu’on ne nous accuse pas d’avoir noirci le tableau quand nous n’avons évoqué que quelques-uns des problèmes. 

La question est maintenant de savoir comment les économistes analysent ces phénomènes et de quels outils, méthodes, concepts, théories, ils disposent pour le faire.

Partie 1 : Théories, analyses, méthodes et outils

Introduction

Pour transformer le monde il faut comprendre comment il fonctionne, et pour comprendre comment il fonctionne, il faut analyser, théoriser, mesurer, … L’homme n’accède à la compréhension de la complexité du réel que par un effort considérable pour aller au delà des apparences et accéder, à travers la théorie, à la capacité à reproduire le réel par la pensée. Cette compréhension n’est jamais un donné ; elle n’est jamais acquise non plus, de nouvelles découvertes pouvant à tout moment infirmer les théories que l’on croyait les mieux établies.

Faut-il le rappeler également : l’économie n’est pas une science exacte. L’économie est politique, elle est l’art de bien gérer la maison (economos) et la cité. Elle est là pour éclairer des choix qui sont toujours politiques. Il est donc normal que l’on retrouve en économie plusieurs visions du monde radicalement différentes et le plus souvent irréconciliables. L’économie de l’environnement ne fait pas exception par rapport aux autres branches du savoir économique : elle est traversée par les mêmes lignes de fracture entre les mêmes courants de pensée. On y retrouve d’un côté le courant dominant : ceux qui croient à la possible et souhaitable régulation par le marché, et de l’autre tous ceux qui voient dans cette construction une chimère mystificatrice.


Mais ce qui fait peut-être la spécificité du sous champ de l’économie qu’est l’économie de l’environnement, c’est que l’économie y est radicalement remise en cause dans ses fondements mêmes par l’écologie : la présentation englobante de l’économie se heurte ici au réel : l’économie n’est qu’un sous champ de l’écologie… !


Bref, il est temps d’examiner quelques unes des analyses et théories développées en économie de l’environnement, et de présenter les principaux concepts, méthodes et outils couramment utilisés dans ce champ.

Nous verrons successivement :

1. Des outils de mesure de l’impact de l’homme sur l’environnement ;

2. Des méthodes d’analyse de l’impact de l’homme sur l’environnement ;

3. Des concepts fondamentaux des théories de l’économie de l’environnement ;

4. Des principes destinés à guider l’action ;
5. Des techniques et pratiques alternatives ;

6. Des outils d’intervention publique pour les politiques environnementales ;
7. Des utopies, tant il est vrai que ce sont elles qui nous meuvent…

Chapitre 1. Les outils de mesure

L’empreinte Écologique

Définition
L’empreinte écologique est une mesure de la pression qu’exerce un homme ou une population sur son environnement. C’est un outil qui évalue la superficie de sol productif nécessaire pour produire les ressources nécessaires à un individu ou à une population et pour absorber ses déchets. Elle permet de mesurer l’impact global du comportement humain sur l’environnement.
Origine du concept

Les conséquences environnementales et sociales dues à nos habitudes de consommation sont souvent ignorées des consommateurs et des dirigeants économiques et politiques. D’où le concept d’« empreinte écologique », défini en 1997 par deux chercheurs (M. Wackernagel et W. Rees). L’empreinte écologique intègre les principales consommations humaines : l’alimentation (principale charge pesant sur l’écosystème planétaire), le logement, le transport, les biens de consommation et les services. Elle évalue la « charge » écologique d’un individu, la surface nécessaire pour assurer son niveau de vie… Ce concept d’empreinte écologique peut s’appliquer à un particulier, à une famille, et à la population d’une ville, d’un pays, ou de la planète.

Pourquoi mesurer notre utilisation de la nature ?
Lorsque le « Sommet de la Terre » s’est achevé à Rio en 1992, les pays se sont lancés le défi de baisser l’impact des populations humaines sur la Terre. Nous savons tous que nous sommes loin de la « durabilité », mais à quelle distance ? Si nous ne pouvons pas mesurer, nous ne pouvons pas savoir où nous sommes actuellement, et jusqu’où nous devons aller. Nous avons besoin d’instruments de mesure afin de suivre l’ampleur des dégradations, ou au contraire l’importance des améliorations. 

Illustration

Imaginez que vous êtes Robinson Crusoë son une île déserte : quelle devrait être la taille de votre île (terre, lagon et mer accessible compris) pour vous permettre de vivre en autarcie de façon durable et répondre à vos besoins en nourriture, chauffage, matériaux de construction, air pur, eau potable, absorption de déchets ? Cette surface représente l’empreinte écologique de notre Robinson Crusoë. On comprend intuitivement que si le mode de vie de notre naufragé exerce une pression trop forte sur son île (s’il fait par exemple des grands feux de camp tous les soirs 
pour tromper sa solitude), c’est-à-dire si son empreinte écologique est supérieure à la taille de son île, sa survie risque d’être compromise à plus ou moins long terme… 

Calcul

Les calculs des empreintes écologiques sont basés sur quelques faits simples : 

1/ D’abord, on peut garder la trace de la plupart des ressources que nous consommons et de la plus grande part des déchets que nous rejetons.
2/ Ensuite, la plupart de ces flux de ressources et de déchets peut être convertie dans la surface productive biologique nécessaire pour remplir ces fonctions. 

3/ En pondérant chaque surface en fonction de sa productivité en biomasse utilisable, on obtient alors des surfaces corrigées qui peuvent être exprimées en hectares standardisés : les « hectares globaux ».
4/ Le total des hectares globaux représente la totalité de la consommation humaine

Finalement, la demande peut dépasser l’offre. Par exemple, une forêt exploitée au rythme de deux fois sa croissance naturelle est considérée comme occupant deux fois son espace. Ce phénomène est appelé « dépassement écologique »


C’est un bon outil pour suivre l’évolution du rapport de l’homme à la planète, même si des erreurs d’estimation sont faites. Si les calculs restent effectués de la même façon au fil des années, l’évolution des niveaux d’empreintes écologiques donne un précieux repère.

Quelques résultats

● L’empreinte écologique globale de l’humanité a doublé au cours des 35 dernières années et dépasse de 20% les capacités de la Terre

● La surface mondiale par personne est de 1,91 hectare global alors que la consommation moyenne mondiale est de 2,3.


● Il existe de profondes disparités d’impact écologique entre les pays : l’empreinte moyenne d’un Américain est de 9,7 hectares, celle d’un Indien 1,1.


● De manière générale, l’empreinte par personne des pays à hauts revenus est en moyenne six fois plus élevée que celle des pays à faibles revenus.


. L’empreinte française est de plus de 5,2 ha globaux par personne, ce qui dépasse de beaucoup la bio capacité par personne du pays (2,9 ha) : il nous faudrait donc quasiment « une France » supplémentaire pour répondre à nos besoins. Et si le monde entier vivait comme nous, il nous faudrait deux planètes supplémentaires. Ces 5,2 ha sont à mettre en parallèle avec la bio capacité mondiale disponible de 1,92 ha par personne (répartition de la surface des terres productives entre chaque habitant de la terre).
L’explosion démographique en cours va certainement entraîner un déficit accru de ressources naturelles et de service offerts par les écosystèmes dans le monde, accentuant le risque d’un manque de ressources. Nous consommons déjà plus que ce que la Terre peut nous fournir sur le long terme. Nous « sur-mangeons » la terre en épuisant les ressources naturelles : il s’avère donc urgent de changer notre mode de vie et de réduire notre consommation de ressources  matérielles..

Impact de la notion

La notion d’empreinte commence à faire son chemin dans les institutions : ainsi, l’OCDE l’intègre déjà dans ses outils, à côté du Produit National Brut. En France, les associations écologistes (WWF, Greenpeace,…) l’utilisent comme outil de sensibilisation, et elle a été  évoquée lors du « Grenelle de l’environnement ».
Avantages du concept

Par rapport à de nombreux autres indicateurs environnementaux, le concept d’empreinte écologique a pour principal intérêt d’être pédagogique. En représentant l’impact écologique en termes de surface, on explique clairement les choses. Tout le monde peut en saisir l’importance, le grand public comme les hommes politiques.


Par ailleurs, il est très important de mettre des chiffres sur le déve-loppement durable même si c’est difficile. C’est le seul moyen de se fixer des objectifs précis et de mesurer les conséquences des politiques adoptées. Par rapport aux autres indicateurs, par exemple ceux évaluant les ressources naturelles, l’empreinte met en avant la relation entre l’homme et l’environnement et, pas seulement sous la forme d’un impact humain abstrait. De plus, l’empreinte écologique balaie un large spectre. Elle peut être évaluée à l’échelle de la planète, mais aussi d’une ville, ou encore d’un individu, d’une entreprise, etc. C’est, somme toute, un outil de prise de conscience: il nous offre la possibilité d’agir en toute connaissance de cause et de devenir, à notre échelle, des acteurs du développement durable.

Que faire pour réduire son empreinte écologique ?

L’empreinte écologique individuelle offre à chacun l’occasion d’évaluer ses choix et de réduire son impact sur la planète. Pour cela, il n’est pas nécessaire de retourner à l’âge de la pierre. En utilisant plus rationnellement l’énergie et en mangeant moins de viande, on peut réduire son empreinte écologique de 75% sans perte de confort. De nombreuses innovations capables de réduire notre utilisation de ressources naturelles existent et ne conduisent pas à une diminution de notre niveau de vie.

Vous pouvez calculer votre propre empreinte, sur le site d’Agir 21 :

http://www.agir21.org/html/agir/loading14zza.html 

Pour en savoir plus :

Boutaud A. et Gondran N., L’empreinte écologique, Paris, La Découverte.
L’empreinte carbone
Définition

On appelle empreinte carbone d’un individu, une méthode permettant d’évaluer les émissions de gaz à effet de serre de cet individu. L’empreinte carbone permet donc de mesurer la contribution de chacun au réchauffement climatique.

Contexte

Toute action de réduction des émissions de gaz à effet de serre suppose que l’on ait préalablement identifié et mesuré ces émissions. L’empreinte carbone calcule les différentes émissions directes et indirectes de carbone d’un individu, et à les transformer en une unité de mesure commune : la « tonne d’équivalent carbone ».

Chaque Français émet en moyenne près de 6,2 tonnes de CO2 par an, un Américain trois fois plus (19,7 tonnes de CO2 par an) et un Tanzanien, un Tchadien, ou un Malien soixante fois moins (0,1 tonne chaque année). (N.B. : Ne pas confondre les tonnes de CO2, les tonnes de carbone (une t de carbone équivaut à 3,67 t de CO2), et les tonnes d’équivalent CO2, qui prennent en compte tous les gaz à effet de serre).

La limite des 500 kg de carbone

Quelques données sur les émissions de carbone du français moyen :


● une maison individuelle chauffée au gaz émet 1,5 à 2 tonnes de carbone/an, soit de 400 à 500 kg par personne s’il y a quatre occupants ;


● une alimentation avec du bœuf, des surgelés, des jus d’orange et autres produits qui viennent de loin génère de 300 à 400 kg de carbone ;

● une voiture utilisée dans des conditions moyennes (1,8 personnes/ voiture pour 15 000 km/an) émet 400 kg de carbone ;

● un aller retour à New York avec un avion rempli émet 275 kg ;

Total : 400 + 300 + 400 + 275… Nous en sommes déjà à 1 375 kg, et il y a encore à ajouter : l’électricité, les produits manufacturés, le ramassage et le traitement des déchets, … On comprend qu’on atteint vite deux tonnes par personne en France, soit quatre fois la norme soutenable pour l’ensemble de l’humanité. En effet on estime actuellement que la planète (océans, forêts,…) peut recycler environ 3 milliards de tonnes de carbone par an, chiffre qui diminue chaque année avec la déforestation. Nous sommes actuellement 6 milliards, donc chacun peut émettre 500 kg/an.
Or la moyenne mondiale actuelle est déjà le double, la moyenne française est déjà le quadruple, et aux USA on en est à 12 fois… Quand il faudra se partager moins de 3 milliards de tonnes entre 9 milliards d’humains, cela ne fera que 300 kg d’émission possible de carbone par personne et par an !

La prise en compte de l’environnement 
dans la comptabilitÉ d’entreprise
Définition
Il n’existe pas de comptabilité environnementale au sens où elle impliquerait un nouveau système de comptabilité générale, un nouveau cadre comptable, de nouvelles règles etc.


On appelle « comptabilité environnementale » la manière : 

– dont sont traités en comptabilité des éléments très liés à l’environnement (provisions pour risques environnementaux, pour charges liées à une pollution, …) et

– dont sont traitées les informations environnementales dont l’évocation est nécessaire pour donner une «image fidèle» ou pour tenir compte du principe de prudence.


Notons que ce genre de préoccupation est relativement récent : il ne date que du début des années 1990. 

Que doit comprendre une comptabilité environnementale ? 

1) Des provisions pour risques et charges. Il est possible de constituer des « provisions liées à l’environnement qui n’ont pas pour objet de réparer les dommages causés mais simplement de prévoir des dépenses particulières que la législation rend obligatoires » comme par exemple :
– les frais de remise en état d’une carrière à la fin de son exploitation ou les frais de remise en l’état d’un site industriel (dépollution des sols par exemple).

– les amendes et sanctions pénales encourues lors d’une procédure en cours liées à une pollution. 

– plus généralement les charges futures risquant d’être mises à la charge de l’entreprise à la suite de la mise en œuvre du principe pollueur-payeur.

2) Des informations en annexe. Il y a lieu de faire figurer en annexe toute information susceptible de contribuer de façon importante à « l’image fidèle » de l’entreprise et notamment des informations relatives à des risques environnementaux, à des procédures en cours, à de gros investissements qui seraient rendus nécessaires par une nouvelle réglementation…
La difficulté est de savoir jusqu’où aller tant que le législateur ou les bons usages de la profession d’expert comptable n’ont pas établi une norme par loi ou par coutume.

« L’enjeu est ici fort simple : en l’absence de normalisation des informations liées à l’environnement à indiquer en annexe, toute entreprise court le risque de se voir un jour reprocher d’avoir publié des comptes qui ne donnaient pas une image fidèle parce qu’il y manquait des informations. » (Mikol, 1997, p. 14).

3) Une adaptation du plan de comptes. « Les entreprises peuvent adapter la numérotation comptable qu’elles utilisent pour encoder d’une manière particulière les opérations (charges, investissements, ventes,…) liées à l’environnement.» (Mikol, 1997, p. 14).
Par exemple elles peuvent prévoir un sous compte 1.3.8.x pour faire figurer une aide reçue de l’Union européenne au titre des projets novateurs en matière de protection de l’environnement, ou un compte 6.3.x pour des taxes sur des rejets atmosphériques ou pour la redevance pour détérioration de la qualité des eaux. « Cette possibilité d’ordre purement technique permet le regroupement des chiffres liés à l’environnement, qui figurent au sein de divers postes du bilan et de compte de résultat, et facilite ainsi les choix des éléments à commenter en annexe. » (Mikol, ibid., p. 14).
4) La mise en place d’un système d’information environnemental. En fait, dans le cadre des systèmes de management de l’environnement qu’elles mettent en place, les entreprises ont besoin de bien plus (et de bien autre chose) que de deux ou trois numéros de compte supplémentaires ou deux ou trois alinéas dans l’annexe : c’est vers de véritables rapports environnement qu’elles se sont orientées depuis 10 ans (Les firmes chimiques comme Rhône-Poulenc en premier, suivies de très près des papetiers et des cimentiers…).

Dès lors, ce qui est nécessaire, c’est la mise en place de tout un système d’information sur les modalités et l’ampleur de leurs prélèvements de ressources naturelles, de leurs déchets, de leurs rejets, de leurs efforts antipollution. Beaucoup de flux sont alors à traiter en terme physiques et pas seulement monétaires, et nous sortons alors de la comptabilité proprement dite qui, par définition, se réduit à ne traiter que de ce qui est « réductible à des euros ». Tout ce qui concerne les études d’impact, les politiques, les plans d’action, et les mesures des performances relève de ces « rapports environnement ».

5) Les rapports environnement. Ils se sont multipliés ces dernières années et se sont aussi considérablement étoffés. Ils sont très accessibles sur Internet et le lecteur consultera avec intérêt ceux d’Air Liquide, Dexia, Lafarge, Renault, etc.

Pour en savoir plus :
Mikol Alain : « Que faut-il peindre en vert ? » in Revue Française de Comptabilité, n°288, avril 1997.

La prise en compte de l’environnement 

dans la comptabilitÉ nationale

Origine

Dès les années 1960 des économistes et des écologistes ont émis des doutes sur la pertinence du PNB comme mesure du bien être d’un pays. En effet : 

● le non marchand n’est pas pris en compte, en particulier tout le travail domestique ;


● les prélèvements sur la nature ne sont pas comptabilisés ;


● les activités réparatrices (garagiste, hôpital, dépollution) sont comptées au même titre que les activités de satisfaction d’un besoin ;


● la production de sens, de relation, de qualité de vie est ignorée ;


● …

Comment faire ? 
Quatre principales pistes sont actuellement explorées : 

● construire une comptabilité autonome, à part, qui soit une comptabilité du patrimoine naturel ;

● compléter la comptabilité nationale avec un compte annexe (ou compte satellite en termes physiques ou monétaires) enregistrant les prélèvements sur la nature ;

● corriger la comptabilité nationale en retranchant du PIB les activités réparatrices : « PIB corrigé », « PIB vert », … ;

● repenser complètement la comptabilité nationale en mettant au point de nouvelles catégories comme le Bonheur National Brut.
Mais … qu’est ce que le bonheur ?
L’insuffisance du PIB comme indicateur de richesse est enfin posée sur la place publique depuis que le Président de la République a commandé à deux Prix Nobel un rapport sur cette question.
Pour aller plus loin :

Méda Dominique : Au-delà du PIB, pour une autre mesure de la richesse, Paris, Flammarion, 280 p.
« Dès la fin des années soixante, les économistes et les écologistes (…) émirent des doutes sur certaines procédures de la comptabilité nationale et sur son agrégat le plus connu, le PIB, comme indicateurs du bien-être d’une nation. Comme son nom l’indique, ce dernier est un indicateur brut qui comptabilise positivement ce qui est parfois destruction ou dépréciation du patrimoine naturel. Pour remédier à cet inconvénient, des procédures comptables ont été mises en place dans les années soixante dix dans un certain nombre de pays, parmi lesquels figurent la Norvège, le Canada et la France. Parallèlement aux travaux de la CMED qui allaient aboutir à la publication du rapport Brundtland, la Banque mondiale a lancé un important programme de réflexion sur les possibilités de révision de la comptabilité nationale en vue d’une meilleure appréhension de l’environnement (…) deux types de démarches ont été proposées : soit la correction directe de la comptabilité nationale en vue de calculer un agrégat, une sorte de « PIB vert » : soit le complément de la comptabilité nationale à l’aide de compte annexes. La première solution peut emprunter plusieurs voies ; par exemple, soit en comptant les dépenses qui visent à réparer les dégâts occasionnés par l’activité économique comme des consommations intermédiaires à retrancher du PIB, soit en comptant les dégradations que subit l’environnement comme une consommation de « capital naturel » à retrancher d’une « formation nette de capital global ». La seconde voie des « comptes satellites » a été suivie par la France qui a mis en place une Commission interministérielle des comptes du patrimoine naturel en 1978. Celle-ci publiait un rapport en 1986 présentant un cadre méthodologique visant à l’intégration des dimensions écologiques, économiques et socioculturelles du patrimoine naturel et une première série d’applications dans le domaine de la faune sauvage, de la forêt et des eaux continentales. En résumant la présentation d’Arnaud Comolet et Jean-louis Weber, on dira que les comptes qui visent à donner l’état et l’évolution du patrimoine naturel s’organisent autour de trois pôles : – 1) les comptes d’éléments, concernant les sous-systèmes élémentaires des systèmes écologiques, qui sont établis pour les ressources naturelles (sous-sols, sols, atmosphère, eaux marines et continentales, flore, faune…) grâce à des bilans matières/énergie ou des indicateurs biologiques ; – 2) les comptes d’écozones ou d’écosystèmes, enregistrant les modifications de l’occupation de l’espace (par exemple, du fait d’urbanisation) et de l’état de santé des écosystèmes, qui sont effectués grâce à la photo-interprétation d’images satellites et à la segmentation homogène du réseau hydrographique ; 3) les comptes d’agents (entreprises, administration, ménage), dont les opérations sont décrites soit en termes monétaires, soit en terme physiques, qui visent à appréhender l’impact de l’homme sur le patrimoine naturel. Ces trois pôles sont reliés entre eux par des matrices de liaison (agents /éléments et agents/écozones, par exemple). » 
F. et D. Vivien, Économie et Écologie, 1994, Paris, La Découverte, 128 p.

Chapitre 2. Les méthodes d’analyse
L’Écobilan
Définition

On appelle « écobilan » une démarche générale d’évaluation qui dresse un bilan des impacts environnementaux liés à la mise en œuvre d’un procédé, d’un produit, d’une activité ou d’un service. Les écobilans (écobilan de site ou écobilan de produit) sont des outils qui s’inscrivent dans la logique du développement durable. Dans le cadre de la démarche environnementale d’une entreprise et de la mise en place d’un système de management de l’environnement, l’écobilan est un outil fréquemment utilisé. Ce sont des outils d’évaluation des externalités environnementales, et d’aide à la décision.
Écobilan de site ou de produit

On distinguera l’écobilan de site et l’écobilan de produit ou « Analyse du Cycle de Vie » (ACV). 

– L’écobilan de site essaie d’inventorier et de mesurer tous les inputs et tous les outputs d’un site (un atelier, une usine, …) dans la perspective de mesurer (et de réduire !) l’impact de cet établissement sur l’environnement. S’agissant d’écobilan de site, on parle aussi de « bilan vert » ou « bilan écologique global ».

– L’écobilan de produit, ou Analyse du Cycle de Vie (ACV) du produit, essaie d’inventorier et de mesurer tous les impacts sur l’environnement liés à l’ensemble du cycle de vie d’un produit, « du berceau à la tombe ». Dans l’usage courant, le concept d’ACV est synonyme à celui d’écobilan. 
– Le bilan carbone qui permet d’évaluer les émissions de gaz à effet de serre d’une entité ou d’une activité.
a) L’Écobilan de site 
Définition

L’écobilan de site est la synthèse de l’ensemble des interrelations avec l’environnement naturel pour un site d’implantation (un établissement, une usine, …). Il s’agit donc de mesurer l’ensemble des flux entrants (matières premières, fluides, énergies,..) et sortants (produits finis, rejets, déchets, pollutions, …)
Premier écobilan dans une laiterie

	ENTRANTS
	SORTANTS

	Matières premières non renouvelables

produits de nettoyage : x 
Matières premières renouvelables

lait : 370 000 000 l

palettes bois : x 
cartons « Tétrapack » : x 
Consommation d’énergie

 fuel : 6 000 t

 électricité : x 
Consommation d’eau

 pompée 
 dans la nappe : 13 000 m3/j
	Produits consommables

lait UHT : 17 000 000 l
poudre de lait : 2 500 000 kg

produits frais : 80 000 kg

sérum acide :

vente directe : 6 000 000 l

vente « concentré » :18 000 000 l

Déchets solides

boues chaulées

cartons recyclés

polyéthylène

polystyrène 

divers

Total déchets : 5 000 kg

Rejets dans l’eau eaux propres

échange thermique : 10 000 m3/j

eaux usées : 3 000 m3/j

Emission dans l’air

Total fumées : 12 362 m3/h
poussières : 1,1 kg/h 

indice pondéral moyen des fumées ramené 
à 7% de CO2 (1) 0,08 g/m3



Source : ORLAC/CEDILAC.

(1) CO2 et NOx ne sont pas mesurés, car la puissance thermique de 18 mwh utile à pleine capacité est inférieure à 50 mwh et donc aucune mesure n’est imposée.

On voit avec cet exemple – certes très incomplet – que la démarche a avant tout le double intérêt, d’abord de s’essayer et de s’obliger à ne rien oublier, et ensuite de mesurer et rendre visible ce qui souvent ne l’est pas ou est sous estimé/négligé.

Source : sur l’écobilan de site, Revue française de comptabilité, n°229. 
b) L’Écobilan de produit 
Définition

L’écobilan de produit est la mesure de l’impact d’un produit sur le milieu naturel « du berceau à la tombe », c’est à dire depuis l’extraction de ses matières premières jusqu’à son devenir comme déchet après consommation. C’est la comptabilisation des flux de matières et d’énergie utilisés pour sa fabrication et sa consommation. L’écobilan de produit ou Analyse du Cycle de Vie (ACV) concerne tout le cycle de vie : sont pris en considération aussi bien l’extraction et le traitement des matières premières, le processus de production, le transport et la distribution, l’utilisation, la réutilisation, l’entretien, le recyclage et l’enlèvement final des déchets. La réalisation d’une ACV suppose donc une approche « du berceau à la tombe ».
Applications

On retrouve des applications :

* dans l’entreprise : pour optimiser écologiquement un processus de production ou pour concevoir des produits moins polluants : « éco-conception» ;

* par les pouvoirs publics pour guider l’action : normalisation, fixation d’écotaxes, promotion d’écolabels, …;

* par les associations de consommateurs : pour comparer l’impact environnemental de produits et guider le consommateur dans sa démarche d’achat responsable.
Exemples :


– Dans le domaine public : l’écobilan est utilisé par l’AFNOR (Association Française de Normalisation), comme outil permettant d’établir, par catégories de produit (exemple : les peintures et vernis), les critères environnementaux de la marque NF Environnement.


– Dans le domaine privé : l’entreprise Procter and Gamble a réalisé un écobilan pour comparer l’emballage des poudres de lessive dans une boite en carton ou dans une boule de polyéthylène. L’ACV a confirmé que la recharge était moins polluante que la boite en carton pour tous les critères d’évaluation examinés : utilisation en matériaux et en énergie, émissions dans l’air, émissions dans l’eau et déchet final.

Problèmes, limites et prolongements

Les problèmes soulevés les plus récurrents sont : la complexité, le coût d’une ACV ; la fiabilité et la confidentialité de certaines données demandées ; le problème général de transparence de la méthode.

Les limites à considérer sont :

• Le caractère subjectif de la méthode : l’évaluation des impacts est délicate quand il faut comparer différents impacts. Par exemple, comment décider ce qui est le moins polluant entre deux techniques alternatives pour produire un produit dont l’une dégage une pollution par le plomb et l’autre dévore beaucoup d’énergie ? 
• L’écobilan est un instrument utile d’aide à la décision, en donnant à celle-ci une base plus objective. Cependant, il ne se substitue pas à ce processus de décision qui reste irremplaçable pour faire l’arbitrage entre les différents effets sur l’environnement.
c) Le Bilan Carbone ®
Définition
On appelle Bilan Carbone® d’une entité ou d’une activité, une méthode permettant d’évaluer les émissions de gaz à effet de serre de cette entité ou de cette activité.

Contexte et modalités

Toute action de réduction des émissions de gaz à effet de serre suppose que l’on ait préalablement identifié et mesuré ces émissions.

Le Bilan Carbone® d’une entité (une entreprise, une administration, …) consiste précisément à identifier toutes les émissions directes et indirectes de carbone de cette entité, à les mesurer, et à les convertir en une unité de mesure commune (la « tonne équivalent carbone »), afin d’avoir une base pour établir un plan d’action de réduction des émissions.

Méthode

La méthode est la suivante (nous n’en présentons ici que les grandes étapes. Une méthode détaillée est proposée par l’ADEME qui l’a développée et brevetée. L’ADEME propose également des progiciels correspondants à différents cas de figure).


Cette méthode se déroule en six grandes étapes :

Étape 1 : Cadrage et sensibilisation : il s’agit de déterminer les objectifs et le périmètre de l’étude, et de sensibiliser les personnes concernées pour qu’elles aident à la réalisation du recueil d’information.

Étape 2 : Investigation et collecte des données.

Étape 3 : Calcul du Bilan Carbone® lui-même.

Étape 4 : Propositions d’actions et fixation d’objectifs de réduction des émissions de carbone. (En effet, on ne fait pas un Bilan Carbone® pour savoir, mais pour agir. La détermination de la marge de manœuvre et de la capacité d’action est donc fondamentale).

Étape 5 : Rapport final et synthèse.

Étape 6 : Présentation des résultats.

Actuellement, le Bilan Carbone® est pratiqué par des entreprises, mais aussi des administrations, des communes, des Parc Naturels Régionaux, et des territoires. (cf. en IIIe partie, chapitre 5, Le Plan climat de l’Université Pierre Mendès France).

L’efficacitÉ ÉnergÉtique

Définition

C’est le rapport entre une production et la quantité d’énergie qu’il a fallu consommer pour la produire. Ce rapport peut être examiné tant au niveau d’un produit (une tonne de ciment) que d’un service (un passager/Km transporté). On peut aussi le calculer à un niveau national en calculant le contenu en énergie d’un dollar de PIB (et faire des comparaisons dans le temps ou entre pays). 
La stratégie d’amélioration de l’efficacité énergétique est une stratégie qui vise à réduire les consommations d’énergie, à service rendu égal. Il s’agit d’optimiser, dans tous les secteurs, le rendement énergétique (% de l’utilisation de l’énergie consommée) à toutes les étapes de la chaîne énergétique : équipements utilisés, réseau de distribution, transformation de l’énergie primaire en énergie secondaire.

Historique

La nécessité d’une efficacité énergétique résulte de l’émergence de deux enjeux : un enjeu économique et de dépendance énergétique apparus lors des chocs pétroliers, et un enjeu environnemental : effet de serre, changements climatiques, pluies acides, pollution atmosphérique et épuisement des énergies non-renouvelables.

Les moyens d’améliorer l’efficacité énergétique

L’efficacité énergétique peut être recherchée à quatre niveaux : en choisissant les sources d’énergie adéquates.


– Dans l’industrie en mettant en œuvre des moyens de production et de transport adaptés à la demande d’énergie : équipements plus économes en énergie ; cogénération : utiliser la chaleur produite pendant la production d’électricité.


– Dans les transports : augmentation du trafic ferroviaire, ferroutage, automobiles plus sobres.


– Dans l’habitat : orientation des bâtiments en face sud, isolation renforcée au nord, doubles vitrages. L’indice d’efficacité énergétique (kWh/m2/an) mesure la quantité d’énergie utilisée au mètre carré dans un bâtiment sur une année. 


– Dans les usages domestiques : utilisation d’appareils d’éclairage et électroménagers à faible consommation. D’où la nécessité d’une étiquette énergétique faisant apparaître la consommation énergétique de chaque appareil.

Les mesures à prendre pour améliorer l’efficacité énergétique
La mise en place d’une stratégie d’efficacité énergétique nécessite un volontarisme indispensable au niveau international, étatique ou au niveau des collectivités territoriales. Les mesures à prendre sont par exemples : 
– Mesures contraignantes (normes, limitation de vitesse…).

– Mesures d’incitation financière (TVA réduite, primes, facilités crédit…).

– Mesures d’information (étiquette énergétique), de sensibilisation et de formation.

– Mesures pour la recherche et le développement.

– Mesures d’aménagement du territoire : promotion d’un développement de l’habitat, des zones industrielles ou des services favorables à un système de transport efficace. 
Les programmes d’amélioration de l’efficacité énergétique

Un certain nombre de programmes nationaux ou européens ont pour objectif d’améliorer l’efficacité énergétique :

– Programme national de réhabilitation des bâtiments existants.

– Programme de maîtrise de l’énergie par l’ADEME
– Programme SAVE de l’Union Européenne.

Les bénéfices attendus

Les bénéfices attendus d’une amélioration de l’efficacité énergétique sont : 

– Le respect des engagements internationaux dans le cadre de la lutte contre les changements climatiques.

– L’augmentation de l’indépendance énergétique (ou réduction de la dépense).

– L’augmentation de la productivité et de la compétitivité.

– La réduction de la dépense consacrée à la consommation d’énergie)

Quelques chiffres

« Un doublement de la consommation fossile par les pays du Sud d’ici à 2010 devrait être compensé par une réduction de la consommation de combustibles fossiles de 30% dans les pays du Nord, ce qui est inférieur à leur potentiel d’économie d’énergie possible. » (P. Radanne).

– Réfrigérateurs et congélateurs représentent 40% de la consommation électrique des ménages hors chauffage. Les appareils froids consomment en moyenne 670 kWh/an, souvent plus de 1 000 kWh/an, tandis que les appareils les plus économes étiquetés classe À consomment entre 300 et 350 kWh/an. 

– Dans la plupart des centrales électriques conventionnelles, environ 30-50% de l’énergie consommée est convertie en électricité. L’efficacité du carburant d’une usine industrielle Combined Heat Power (cogénération) peut être à plus de 80%.

– Grenoble – La ville a remplacé les lampes à incandescence des feux tricolores (puissance de 80 W) par des diodes électroluminescentes (puissance 8 W). 
Pour en savoir plus :

Cochet Yves : Stratégie et moyens de développement de l’efficacité énergétique et des sources d’énergie renouvelables en France, La Documentation Française, 2000.

L’Évaluation des coÛts de l’environnement

L’une des premières difficultés à laquelle se heurte l’économiste en matière d’environnement est le problème de la valorisation des biens environnementaux. N’étant échangés sur aucun marché, ils ne sont pas l’objet d’une évaluation sous forme d’un prix qui résulterait d’une quelconque confrontation d’une offre et d’une demande. 


Pour pallier cette absence d’évaluation « objective » (qui n’a rien d’objectif à part son existence qui la rend commode) il a fallu imaginer des moyens indirects d’évaluation des biens environnementaux. On peut retenir deux grandes voies dans la recherche de cette valorisation : les méthodes indirectes et la méthode directe. 

1. Les méthodes indirectes : 


– Les dépenses induites : La valorisation d’un bien environnemental est effectuée sur la base des dépenses faites par les consommateurs pour se protéger des effets négatifs qui en sont issus (autour d’un aéroport, le prix du silence ou plutôt le coût de sa dégradation serait donc égal au montant des dépenses d’insonorisation engagées par les riverains de l’aéroport).


– Les prix hédoniques : s’appliquent, par exemple, dans le domaine de l’immobilier, où l’on va comparer l’écart entre les prix de deux biens identiques. Cet écart mesurera la valeur de l’apport environnemental. (On mesurera par exemple la différence de prix observée sur le marché entre deux maisons identiques dont l’une est au bord d’une autoroute).

2. La méthode directe

La méthode dite « d’évaluation contingente » : elle consiste à créer un marché « expérimental » : on élabore un questionnaire pour demander à la population ce qu’elle serait prête à payer pour éviter la détérioration du bien. Par exemple, après le naufrage de l’Exon Valdez en 1989, une étude a estimé le prix que chaque foyer américain serait disposé à payer pour éviter qu’un tel drame se reproduise : 31 dollars.

Pour aller plus loin :
Vivien Frank-Dominique : Économie et écologie, Paris, « Repères », La Découverte, 1994, 128 p.

Barde Jean-Philippe, Économie politique de l’environnement, Paris, PUF, 1992, 383 p.

Chapitre 3. Les théories

Théorie

Rappelons qu’une théorie est un système de pensée permettant de comprendre le fonctionnement du réel. En l’occurrence, ici, en économie de l’environnement, il s’agit d’expliquer non plus seulement les grands mécanismes économiques (la détermination des prix et des revenus, la croissance et les crises, … et finalement les conditions d’équilibre d’un système économique) ou les grands mécanismes écologiques (les cycles des éléments ; les chaînes alimentaires, les pollutions, … et finalement les conditions d’équilibre d’un écosystème), mais d’expliquer le fonctionnement intégré d’un système économique tenant compte des contraintes et mécanismes écologiques, ou d’un système écologique fortement affecté par l’activité dite économique d’une variété de singes évolués actuellement pullulant sur la planète.


La constitution des savoirs économiques s’est effectuée au fil du temps et sur la base des problèmes à résoudre en étant fortement influencée par les autres savoirs (et préjugés) de l’époque. Plusieurs théories (ou paradigmes) se sont ainsi constituées comme celles des physiocrates, des classiques, des marxistes, et des néo-classiques (je laisse de côté le débat sur le statut de la pensée keynésienne : système à part ou intégrable/intégré dans les autres systèmes).


La question des théories est extrêmement importante, car elle conditionne notre vision du monde et donc nos actions (et, bien sûr, celle des gouvernements !). Une théorie erronée conduit bien entendu à des pratiques erronées. Ainsi « les médecins de Molière », persuadés que beaucoup d’états maladifs étaient dus à un excès de sang, prescrivaient des saignées à répétition, quitte à faire périr le malade. 

De même, le FMI et la Banque Mondiale, persuadés que les blocages de la croissance étaient dus à un excès d’étatisme et de corporatisme, prescrivaient des libéralisations et privatisations à tous les pays (les fameux Plans d’Ajustement Structurel), quitte à ce que les pauvres deviennent encore plus pauvres.


La théorie dominante actuellement, enseignée dans 90 à 95% des universités, consiste en une représentation du monde selon laquelle tout serait pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles si on laissait les mécanismes du marché (« la main invisible ») s’autoréguler automatiquement sans entraves ni interventions. C’est le paradigme ultra libéral fondé sur la représentation néoclassique du monde.


S’en remettre au marché ? Les mécanismes de marché, extrêmement performants pour stimuler la production de marchandises, ne permettent pourtant pas de résoudre tous les problèmes. Pour les idéologues ultra libéraux, reconnaître cette limite est tout à fait inconcevable et inacceptable : ils n’arrivent pas à l’admettre tant cela heurte leurs convictions (leur croyance) dans la bienfaisante régulation par la main invisible des mécanismes du marché.


Pourtant, il leur faut bien reconnaître que dans de nombreux cas, le mécanisme des prix ne permet pas de guider les différents acteurs économiques vers la meilleure solution pour le bien commun de l’humanité. On peut prendre comme exemples :


● La gestion des biens publics.

● La prise en compte des effets externes.

● L’exploitation des ressources non renouvelables.

● La protection des espèces menacées.
Économie et environnement : Émergence du problÈme thÉorique

Alors que l’économie politique a trois siècles et demi, l’écologie est une science récente : les concepts d’«écologie», de « biosphère » et d’« écosystème » datent de 1866, des années 1920 et de 1935. L’écologie comme mouvement social ne se développe qu’après la seconde guerre mondiale, et le mot «environnement» au sens qui nous intéresse n’est entré dans la langue française que depuis les années 1960.


Ce n’est donc que tout récemment que l’économie de l’environnement s’est constituée comme champ particulier à l’intérieur de l’économie politique.


Dans un premier temps, l’économie politique, à la recherche de la recette de la croissance équilibrée et indéfinie, s’est d’abord heurtée au fait que les ressources naturelles ne sont pas inépuisables, et que ce caractère limité des ressources naturelles allait inéluctablement mener à la fin de la croissance (« l’état stationnaire »). Cette prise de conscience a été notamment le fait :

●  de David Ricardo, qui a bien vu que l’augmentation de la population entraînait la mise en culture de terres supplémentaires de moins en moins fertiles, ce qui provoque une hausse de la rente foncière (différentielle) au détriment du profit (source de l’accumulation du capital et donc de la croissance) ;

● de Stanley Jevons, qui a bien vu qu’un jour ou l’autre, même lointain, le charbon s’épuiserait et que la croissance en serait bloquée 

Dans un deuxième temps l’économie politique s’est heurtée à la montée des pollutions d’abord appréhendées comme des « externalités négatives », et elle dut reconnaître que les mécanismes de marché n’intégraient pas spontanément toutes les utilités et les désutilités externes produites par l’activité d’un agent économique. Tout un courant de pensée, de Pigou à Coase, s’est alors efforcé de trouver les meilleurs moyens « d’internaliser les externalités » dans le cadre marchand.


Dans un troisième temps, au milieu des années 1960, des économistes ont commencé à prendre conscience qu’une approche véritablement systémique (à vrai dire : écologique) s’imposait. Ceci est bien reflété par la célèbre remarque de Kenneth Boulding sur « le vaisseau spatial terre » en 1966 :

Kenneth E. Boulding :

Le thème du vaisseau spatial Terre (1966)

« Le monde fini du futur exige des principes économiques qui sont assez différents de ceux qui s’appliquaient au monde infini d’autrefois. Pour les besoins de l’image, je serais tenté d’appeler l’économie ouverte, « l’économie du cow-boy », le cow-boy symbolisant les plaines illimitées et étant de même associé au comportement téméraire, exploiteur, romantique et violent qui caractérise les sociétés ouvertes.

De même, l’économie close du futur pourrait être appelée « économie du cosmonaute » dans laquelle la terre n’est plus qu’un simple vaisseau spatial dépourvu de tout réservoir illimité que ce soit pour l’extraction ou pour la pollution et par conséquent dans lequel l’homme doit trouver sa place à l’intérieur du cycle écologique capable d’une reproduction continue sous forme matérielle même s’il ne peut se passer des apports extérieurs d’énergie ».

Source : Michel Damian : Cours d’économie de l’environnement.
Le début des années 1970 a constitué en quelque sorte un seuil décisif avec la première « Conférence mondiale sur l’environnement humain » (conférence de Stockholm 1972), et surtout avec le rapport « Halte à la croissance » du MIT pour le Club de Rome (The limits to growth, 1972). En effet, cette fois-ci, ce sont l’ensemble des facteurs qui sont pris en compte dans une approche systémique (épuisement des ressources naturelles, accumulation des déchets et pollutions…) pour arriver à la conclusion que «cela ne pourra pas durer indéfiniment comme ça ».


Au total, après avoir beaucoup «phosphoré», les économistes n’ont plus guère le choix qu’entre une alternative simple : « libéralisme économique » ou « développement durable ». (L’approche néo-classique ou libérale étant très nettement l’idéologie dominante, même si tout un chacun n’a que l’expression «développement durable» à la bouche).

Le concept d’externalitÉ
Définition

Une externalité désigne la conséquence involontaire – et non prise en compte par le marché – de l’activité économique d’un agent sur le bien-être d’un autre agent.


Les externalités sont une situation où les décisions de consommation ou de production d’un agent affectent directement la satisfaction ou le profit d’autres agents, positivement ou négativement, sans que le marché évalue et fasse payer pour cette interaction.

La décision d’un individu a toujours des conséquences économiques indirectes pour les autres. Ainsi, sans que le marché intervienne, il existe une externalité positive de production entre un apiculteur dont les abeilles butinent et fécondent les fleurs d’un verger et l’arboriculteur qui bénéficie gratuitement de cette fécondation. L’apiculteur profite non intentionnellement à ses voisins arboriculteurs en favorisant la pollinisation des fleurs : il s’agit alors d’un effet externe positif.

Une papeterie installée en amont d’une rivière nuit par exemple aux pêcheurs en aval car elle pollue l’eau : elle crée un effet externe négatif qui réduit leur bien-être sans qu’ils soient indemnisés pour autant. Ainsi, l’agent qui « émet » des externalités positives n’est pas rémunéré par celui qui en bénéficie, pas plus que celui qui « émet » des externalités négatives ne dédommage celui qui les subit. 

De même, il existe une externalité négative de production entre les affréteurs de pétrole et les marins des Côtes bretonnes (au hasard…). Lorsqu’une personne fume en présence d’un voisin asthmatique, il y a externalité négative de consommation ; bénéficier de la vue des fleurs du jardin d’un voisin constitue une externalité positive de consommation. Dans chacun de ces cas, les acteurs ne paient pas pour bénéficier des externalités positives dont ils profitent ou pour dédommager les désagréments dus aux externalités négatives qu’ils génèrent..

Nous pouvons, dès maintenant classer les externalités comme suit :

	Externalités
	de Consommation
	de Production

	Positive
	Fleurs d’un jardin
	Abeilles

	Négative
	Fumée de cigarette
	Marée noire


Origine

La théorie des externalités trouve ses racines chez A. Marshall (1925) et chez A.-C. Pigou (1932), historiquement considérés comme les pères de la théorie classique des externalités. C’est en réalité le concept d’« effets externes » qui a été développé pour devenir celui d’« externalité » avec Buchanan et Stubblebine en 1962. Ces deux auteurs insistent en particulier sur l’absence de contrôle exercé par le récepteur sur l’effet externe, qu’il soit positif ou négatif.

L’internalisation des externalités

Les effets externes nuisent à l’efficacité générale de l’économie et empêchent une allocation optimale des ressources. Les économistes néo-classiques se sont donc échinés à les internaliser. Les externalités pourraient être évaluées monétairement et prises en compte par ceux qui les causent et par ceux qui les subissent ou en bénéficient.

Sous l’expression « d’internalisation des externalités » sont inclus tous les mécanismes possibles et imaginables. La solution qui paraît la plus simple et la plus efficace résulterait en la fusion simple entre l’émetteur et le récepteur d’externalités ; ainsi, s’il y avait fusion des entreprises génératrices et réceptrices d’externalités, ce serait une seule et même entreprise qui produirait et subirait les effets induits (particulièrement en cas de pollution). Au-delà de cette solution, quatre autres propositions sont généralement avancées ayant pour but d’internaliser les coûts engendrés par la production d’externalités, c’est-à-dire faire ressentir aux agents économiques l’ensemble des coûts générés par leur activité propre afin qu’ils en tiennent compte dans leurs décisions de production ou de consommation : 

– Le recours à la taxation, proposé par A.C. Pigou, visant à taxer les émetteurs d’externalités négatives et à subventionner les émetteurs d’externalités positives (principe du pollueur/payeur).

– Le recours à l’État par l’intermédiaire de mesures réglementaires : normes de procédés, normes de qualité, normes de localisation, normes d’émission.

– La généralisation des droits de propriété dont l’exemple le plus cité est le marché des droits à polluer aux États-Unis, (Dales, 1968, Arrow, 1970).

– La négociation bilatérale (R. Coase, 1960) permettant d’éviter l’intervention des pouvoirs publics dans la gestion des externalités. Il s’agit d’instaurer une relation directement entre le pollueur et la victime jusqu’à un accord spontané sur le niveau acceptable de pollution.

Limites
 Le concept d’externalités, « l’un des concepts les plus insaisissable de la littérature économique » (Scitousky), ne pose pas problème par sa définition, mais par le fait qu’il désigne l’ensemble des phénomènes à l’articulation du monétaire et du non-monétaire, du marchand et du non-marchand et qu’en fait, il remet en cause la notion même de sphère économique autonome. C’est donc toute la dite « science économique » qui atteint ici ses limites.

Source : Note de synthèse de Stéphanie Feugère
Pour en savoir plus :
Cours d’économie de l’environnement dispensé par Daniel Llerena, MST « Modélisation en Économie Appliquée » UPMF.
Les deux grands systÈmes thÉoriques
Nous sommes en présence de deux grands courants théoriques, de deux grandes conceptions du monde, de deux grands systèmes explicatifs radicalement incompatibles : l’économie néo-classique ou néo-libéralisme et l’économie écologique ou bio-économie,

L’économie néo-classique et le néo-libéralisme.

Face aux interrogations que posent les problèmes écologiques, la réponse des économistes néo-classiques se ramène à quelques points :

● Il faut, par tous les moyens, internaliser les externalités afin d’optimiser la régulation automatique par le libre jeu des marchés (Pigou, 1932) ;


● Il faut privatiser tous les biens sans maître et les biens publics car seule la propriété privée évite le gaspillage, et les biens sans maître ne sont pas protégés (Coase, 1960) ;


● Les mécanismes de marchés (notamment de droits à polluer) sont toujours préférables aux taxes et réglementations (Coase, 1960).
Si l’on arrive à faire cela, il n’y a plus besoin de s’inquiéter, et le capital artificiel accumulé se substituera petit à petit au capital naturel au fur et à mesure de son épuisement. La croissance économique pourra continuer indéfiniment. En somme, comme le dit si bien René Passet : « Une économie de rêve » ! (Passet, 1999).

Ceci étant dit, cette théorie « néoclassique » (qui ne doit pas être réduite à celle de l’équilibre général walrasien) a fourni, ces trente dernières années, un ensemble d’analyses et de modèles très utiles pour éclairer la prise de décision face aux problèmes environnementaux. Le cadre logique de la théorie du bien-être s’avère finalement pertinent pour examiner les conséquences économiques de différentes politiques environnementales.

D’ailleurs, « Les chercheurs de ce courant continuent d’approfondir leurs recherches théoriques. Ils s’appuient sur les analyses microéconomiques (théorie du bien-être, externalités, décision en incertitude), méso économiques (économie industrielle,) et macro-économiques (théories de la croissance, théorie des choix inter temporels, modèles à générations imbriquées) de la théorie « standard ».
« Une grande part de leurs travaux sont consacrés à l’évaluation de politiques publiques de l’environnement, évaluation réalisée à l’aide de modèles appliqués (économétriques et d’équilibre général). Pour cela il a fallu d’abord bien clarifier le cadre analytique des politiques de l’environnement : définition des externalités, typologie des externalités environnementales, coût de pollution et de dépollution, conséquences sur l’équilibre général et l’optimum de Pareto, instruments correctifs ». 

Schubert K. et Zagamé P. : « L’environnement : une nouvelle dimension de l’analyse économique », Paris, Vuibert, 1998, 458 p.
L’économie écologique et la bio-économie.

Dans cette conception, ce n’est pas l’économie qui englobe et régule les biens naturels, mais c’est la biosphère qui impose ses contraintes, limites et mécanismes de régulation à la sphère économique. L’homme doit d’urgence ajuster ses prélèvements et ses rejets à ce que la Terre (l’écosystème écosphère) peut supporter : la croissance économique doit laisser la place au développement durable. Les biens naturels sont des biens publics mondiaux que les Etats doivent protéger et gérer au mieux.


L’économie écologique, à la suite des travaux de Nicolas Georgescu-Roegen, considère que la première de toutes les lois est la loi générale d’entropie. La biosphère est limitée et les ressources naturelles sont limitées puisque la biosphère est un système fermé dont le seul apport extérieur est le flux (par ailleurs considérable et inépuisable) d’énergie solaire.


L’internalisation des externalités peut réduire les externalités ; elle ne les supprime pas. Une pollution indemnisée est toujours une pollution.


Il faut s’orienter vers une « modernisation écologique » radicale qui place comme premier critère non pas le profit mais l’efficience économique et environnementale (« to do with less » disait Georgescu Roegen en 1977, « ways of doing more whit less » dit le World Business Council for Sustainable Development).


Le scénario « facteur 4 » (produire deux fois plus avec deux fois moins, ou diviser par quatre le rapport entre les inputs et les outputs) et ses variantes sont significatifs du chemin à prendre d’urgence volontairement avant qu’il s’impose à nous brutalement.
« (…) (s’agissant) de caractériser l’attitude des économistes face aux problèmes environnementaux, (…) on peut grossièrement distinguer trois modes de perception.


Dans la perspective du courant économique dominant néoclassique, il y a toujours une « substitution » possible : les biens environnementaux interviennent dans la fonction d’utilité des particuliers ou des « décideurs de l’état » au même titre que les autres biens de consommation, et donc on peut toujours remplacer les premiers par les seconds ; de même, la fonction de production permet des substitutions entre les ressources épuisables ou les facteurs polluants et les autres facteurs, les effets-prix devant déclencher ces phénomènes de substitution. La politique environnementale doit alors veiller à ce que ces effets – prix jouent pleinement et d’abord que les coûts environnementaux, qui sont souvent « extérieurs », soient pleinement pris en compte dans ces prix.


La deuxième perspective reprend une bonne part de l’appareil analytique du premier courant mais s’en écarte fondamentalement sur deux points : le recours parfois à des techniques de décision hors rationalité absolue, c’est-à-dire en rationalité limitée ou « procédurale » à la Simon ; la prise en compte de contraintes environnementales absolues (ressources épuisables, biodiversité, etc.). Pour reprendre un exemple déjà un peu galvaudé, les tenants de cette approche veulent éviter que soient décrits comme optimaux des scénarios où, en poussant la logique à l’extrême de la première perspective, on parviendrait à une société de suprême abondance où l’on consommerait avec des masques à gaz…


La troisième perspective, celle du courant « ecological economics », fait de l’économie de l’environnement une discipline spécifique : la nature des problèmes environnementaux est telle (phénomènes humains et sociaux, incertitude, irréversibilité, etc.) que l’approche « main stream » doit être rejetée, notamment tout ce qui a trait à la prise de décision en rationalité absolue. L’approche socio-économique y est également centrale. »
Schubert K. et Zagamé P. : « L’environnement : une nouvelle dimension de l’analyse économique », Paris, Vuibert, 1998, 458 p., p. 1-2
Le dÉveloppement durable

« Nous n’héritons pas de la terre de nos ancêtres, nous l’empruntons à nos enfants » (proverbe indien également attribué à Antoine de Saint-Exupéry).

Historique

Le concept du Développement Durable a émergé progressivement au cours des années 1970 suite aux analyses qui ont étudié les effets néfastes de la croissance économique sur l’environnement et les conditions de perpétuation de la vie sur terre, et qui ont conclu que le mode de croissance actuel n’était pas durable. 

– 1972 : Stockholm, Conférence internationale des Nations Unies sur l’homme et l’environnement : Apparition de la notion d’« écodéveloppement ».

– 1987 : Rapport « Notre avenir à tous », Commission des Nations Unies présidée par Madame Gro Harlem Brundtland, Premier ministre norvégien : apparition de la notion de « Développement Durable ».

– 1992 : Rio de Janeiro, « Sommet de la Terre » : « Déclaration de Rio sur l’Environnement et le Développement ». Consécration de la notion de Développement Durable. 
– 2002 : Sommet Mondial du Développement Durable à Johannesburg : ce sommet devait déboucher sur des actions, mais n’a pas débouché sur grand chose. 

Définition

Le Développement Durable doit permettre de « satisfaire les besoins actuels sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs. » (Rapport Brundtland, 1987).



Il renvoie donc au concept de besoins essentiels, particulièrement ceux des plus démunis, et à la limitation nécessaire de la pression que notre développement exerce sur l’environnement. La notion de développement est bien qualitative et non quantitative. Pour que tous les terriens atteignent le niveau de vie occidental, il nous faudrait les ressources de deux à cinq planètes supplémentaires. L’homme doit recentrer ses priorités vers le bien-être commun. 

Trois piliers soutiennent la notion :


– Écologique. Il s’agit de préserver les ressources à long terme ;


– Économique. L’économie doit être au service de l’homme, et non l’inverse ; 


– Sociopolitique. L’équité, tant spatiale (Nord/Sud) que temporelle (générations actuelles/futures) et la démocratie participative (concept de « citoyenneté ») sont deux fondements essentiels du Développement Durable. 

[image: image1.emf]
Le développement soutenable

Pour ce qui est de la dimension écologique, le « développement soutenable » (c’est-à-dire, qui peut durer d’un point de vue écologique), peut être caractérisé par le respect des trois principes opérationnels (qui précisent les conditions de la soutenabilité) définis par Herman Daly (1990), à savoir : 
1 - les taux d’épuisement des ressources naturelles renouvelables doivent être égaux à leur taux de régénération ; 

2 les taux d’émission de déchets doivent être égaux aux capacités d’assimilation – à la capacité de charge, dit-on – des écosystèmes dans lesquels ces déchets sont rejetés ; 

3 l’exploitation des ressources non renouvelables doit se faire à un taux égal à celui de la substitution par des ressources renouvelables.

Détournement de la notion

Pour ce qui est des autres dimensions, les débats sont sans fin :
Pour la dimension économique, la tentation est grande pour certains de transformer « développement durable » en « développement qui dure », avec sous-entendu « développement = croissance », et donc de transformer le tout en « croissance durable ».
● Pour la dimension sociopolitique, certains ont vite fait de ramener la très complexe exigence d’équité (dans toutes ses dimensions) à la notion fourre-tout de « bonne gouvernance », tout en définissant eux-mêmes les formes de celle-ci.

Quelques exemples d’application :

– Au plan économique : Depuis Rio, différentes conceptions de la régulation des entreprises s’opposent sur le niveau de contrainte, le contenu des notions, etc. Mais de plus en plus de codes de bonne conduite, de normes de production ou de labels se créent afin de garantir l’application de principes éthiques à l’économie. 

– Au plan environnemental : les plans d’action nationaux édictés depuis Rio restent souvent vagues ou sans moyens techniques d’application. Des principes fondamentaux (de précaution, du pollueur-payeur, etc.), de plus en plus cités en référence dans les textes nationaux ou internationaux, sont, en pratique, peu appliqués..
– Au plan politique : Le Sommet de Rio de 1992 constitue le point d’orgue de la montée en puissance de la Société Civile, et l’agenda 21 est l’outil le plus réussi. 
Bilan et commentaires
La notion de Développement Durable a suscité un grand engouement au cours des années 1990. Pourtant, malgré une longue suite de conférences internationales, bien peu des promesses faites à Rio ont été tenues. Le Sommet de Johannesburg devait relancer la dynamique, avec pour objectif un développement concret et citoyen, basé sur des engagements précis et chiffrés. Mais il a accouché d’une souris.. Pour la communauté internationale, le Développement durable reste donc une incantation en vogue, une ardente obligation à laquelle elle souscrit après toutes les autres. Mais au moins elle convient de plus en plus que l’économie ne doit plus primer sur le social ou l’environnement : cette nouvelle notion a déclenché une prise de conscience, lente mais nécessaire. Car nous sommes entrés « dans l’ère de la sauvagerie sophistiquée » (Maurice Strong, secrétaire général des conférences de Stockholm et de Rio).

Pour en savoir plus : 
Vivien F.-D., Le Développement soutenable, Paris, La Découverte, 2005.
La dÉcroissance soutenable
Source : 

Latouche, Serge, « Petit traité de décroissance sereine », Mille et une nuits, 2007.
Définition

« C’est la diminution régulière de la consommation matérielle et énergétique, dans les pays et pour les populations qui consomment plus que leur empreinte écologique admissible » (Ridoux, 2006).

Contexte

Chacun a bien l’intuition que tout ne peut pas croître indéfiniment. Mais chacun a toujours dans la tête un schéma mental qui considère que « plus », c’est forcément « mieux ». Dire qu’une croissance indéfinie dans un monde fini est tout simplement impossible n’est pourtant qu’une simple évidence, un truisme. Mais ceux qui le rappellent sont souvent considérés comme des iconoclastes, des hérétiques ou des « fêlés ». En effet, l’idéologie de la croissance est bien installée au fond de l’esprit (raison et imaginaire) de chacun.
Pourtant, dès 1972, le rapport Meadow, « Halte à la croissance », montrait déjà que forcément cela allait s’arrêter un jour, soit par pénurie d’énergie ou de ressources naturelles, soit par excès de population ou de déchets. Certains se résignaient même déjà à un état stationnaire. Le mouvement pour la décroissance part de l’idée que même cet état stationnaire n’est pas possible (notre empreinte écologique est déjà trop forte), que nous sommes drogués à l’énergie (pétrole abondant et pas cher), que l’effondrement nous guette (comme l’île de Pâques), et qu’il est urgent d’entrer dans la décroissance conviviale pour échapper à l’effondrement brutal.

La décroissance : slogan politique ? 

« La décroissance est un slogan politique aux implications théoriques, un « mot obus » comme le dit Paul Ariès, qui vise à casser la langue de bois des drogués du productivismes» (Latouche, 2007, p. 20). Elle est la bannière derrière laquelle se regroupent ceux qui conduisent une critique radicale du fonctionnement de nos sociétés basées sur la croissance, ceux qui rejettent le culte irrationnel et idolâtre du PIB et recherchent une société où l’on puisse vivre mieux en consommant moins, en travaillant moins, et en préservant la planète. Ils s’opposent en particulier à cette croyance que l’on trouve partout, et notamment dans le rapport Stern, selon laquelle « Nous pouvons être verts et continuer à croître » (We can be green and grow).

La décroissance : utopie ou nécessité

L’idée de décroissance repose sur l’espoir qu’un autre monde est possible. C’est le projet de construire, au Nord et au Sud, des sociétés conviviales, et soutenables. C’est une utopie, mais c’est aussi une nécessité, car nous « allons dans le mur ».

Contenu

La décroissance, ce n’est pas le retour à la bougie, mais c’est sûrement une réduction drastique de notre consommation de ressources naturelles (dans les pays riches).
Il faut remplacer la semaine aux Antilles par une randonnée dans les Cévennes (94% des humains n’ont jamais pris l’avion. Que se passerait-il si seulement 30% de ces 94% voulaient le prendre ne serait-ce qu’une fois tous les 5 ans ? Rappelons que nous sommes six milliards et bientôt neuf milliards d’êtres humains sur la planète). Ce ne sera pas une régression pour autant : c’est une décroissance matérielle qui passe par : la décarbonisation, la dématérialisation, la relocalisation, mais aussi par une croissance du relationnel, du social et du spirituel. Ou alors, ce sera l’effondrement.

Les huit « R »

Le passage à des sociétés autonomes, économes et conviviales, repose sur « l’articulation systématique et ambitieuse de huit changements interdépendants qui se renforcent les uns les autres » (Latouche, 2007, p. 56). Ces huit principes d’action sont les suivants : réévaluer, reconceptualiser, restructurer, redistribuer, relocaliser, réduire, réutiliser et recycler. (Latouche, 2007, p. 58 à 64)

1 Réévaluer

Il s’agit d’instaurer de nouvelles valeurs pour remplacer le culte de la croissance et de l’argent. Alors que règnent la recherche du pouvoir pour le pouvoir, de l’argent pour l’argent, la cupidité, le déni des cultures…, il faut les remplacer par des valeurs de responsabilité, de respect, de justice, de coopération et de solidarité. Plus profondément, « il convient de passer d’une croyance dans la domination de la nature à la recherche d’une insertion harmonieuse. Remplacer l’attitude du prédateur par celle du jardinier » (ibid).

2 Reconceptualiser

Il est urgent de modifier notre regard, nos outils de mesure et d’analyse pour les dégager de l’obsession du PIB et repenser les notions de richesses et de pauvreté, de rareté et d’abondance, de besoins et de désirs, de propriété et de biens publics… (sur ces questions, voir Viveret Patrick : « Reconsidérer la richesse », L’Aube 2003 et Rahnema Majid : « Quand la misère chasse la pauvreté », Fayard, 2003).

3 Restructurer

Sortir d’une société centrée sur la croissance et basée sur l’exploitation abusive des ressources naturelles et des hommes, ne se fera pas sans une restructuration en profondeur, à la fois locale et globale, de nos structures de production et de distribution, et de nos modes de vie, d’habitat et de consommation. Sans parler de la sortie du capitalisme…

4 Redistribuer

Il faudra bien sûr une nouvelle répartition des richesses, une nouvelle organisation de la protection des biens communs et de l’accès de tous à ces biens communs (à commencer par l’accès à la terre, à l’eau, aux aliments, à la santé, à la connaissance…) L’empreinte écologique peut-être un bon moyen d’évaluer le « droit de tirage » de chacun sur les ressources de notre planète commune, « on peut même imaginer des « marchés » de ces droits à divers niveaux pour favoriser les échanges de rations et des permis de consommer » (ibid.) (je t’échange mon bon de viande contre un bon de km en avion…).

5 Relocaliser 

Il s’agit de produire localement l’essentiel des produits servant à satisfaire les besoins de base, avec des entreprises financées essentiellement par l’épargne collective locale : plus de pommes du Chili ou de roses du Kenya arrivant par avion, plus de trains de Clio croisant des trains de Golf…

6 Réduire

Il s’agit bien sûr d’abord de réduire notre surconsommation, et nos gaspillages pour réduire notre empreinte écologique : moins de voyages en avion, moins de voitures, moins de viande… et moins de travail (donc plus de loisirs et moins de médicaments !).

7 et 8 Réutiliser, Recycler
Il s’agit de réduire et supprimer les produits jetables, les emballages perdus ; de penser systématiquement à la fin de vie du produit lors de sa conception, de trier et recycler les déchets ménagers et industriels. 

Comme le souligne (Latouche, 2007, p.70), certains pourraient voir dans cet ensemble de préfixe « re » une volonté de retour en arrière, une nostalgie des temps anciens, bref, un désir de restauration. Il n’en n’est rien. Ces « re » s’opposent à autant de « sur » qu’il faut contrer : suractivité, surdéveloppement, surpêche, surpâturage, surexploitation, suremballage, surendettement…
Pour aller plus loin :
Voir l’Institut d’Études Économiques et Sociales pour la Décroissance Soutenable (IEESDS) : decroissance.org

Ainsi que le mensuel « La décroissance, le journal de la joie de vire » (en kiosque).

Cheney Vincent : Le choc de la décroissance, Paris, Le Seuil, 214 p. 

La bio-Économie

(Sur ce point nous reprenons la présentation synthétique de : Morin Sophie : « Manger, un acte politique ? Une étude du mouvement de la décroissance à partir de l’exemple de l’alimentation », 2007, 160 p., IEP de Grenoble).
Nicolas Georgescu-Roegen, économiste relativement peu connu, est pourtant à la base d’un nouveau paradigme, la bio-économie. Sans entrer dans la présentation approfondie de ce nouveau paradigme, on peut dire que l’objectif de la bio-économie est, dans une vision globale, d’inscrire les activités humaines (donc l’économie et la technique), dans l’ensemble plus large qui les contient, à savoir la biosphère. 

Pour René Passet, la bio-économie est « l’emboîtement de différentes sphères, dans le respect de leurs inclusions respectives : celle de l’économique dans le social, celle du social dans la biosphère » (Estelle Deléage).


Il ne s’agit donc pas de tenter d’intégrer la nature dans l’économie comme essayent de le faire les économistes de l’environnement œuvrant dans le cadre de la théorie néoclassique, en cherchant désespérément comment internaliser les externalités. (Rappelons que dans cette conception, pour peu que des droits de propriété soient bien établis, les externalités pourraient être éliminées par le seul recours à la négociation entre pollueurs et pollués qui s’accorderaient sur les compensations nécessaires). La bio-économie, au contraire, essaye de réintégrer l’économie dans son contenant plus large qui est la biosphère. Elle s’inspire directement de la biologie et de la thermodynamique. Il s’agit d’une théorie un peu complexe que l’on peut schématiser de la manière suivante : l’économie classique, dans la théorie, élude complètement la question de la matière, autrement dit des ressources. Les ressources sont supposées illimitées, et les éventuelles conséquences non voulues sur l’homme ou sur l’environnement sont considérées comme des externalités qui doivent finir par être prises en compte par le marché. 
L’économiste américain K. Boulding, dénonce ainsi « l’illusion tenace selon laquelle l’activité économique n’aurait que des limites internes et qu’elle serait en mesure de s’affranchir de ses déterminations naturelles » (Estelle Deléage). Pour la bio-économie au contraire, chaque utilisation ou transformation de matière entraîne une dégradation d’énergie (c’est la loi de l’entropie) qui ne pourra jamais être réutilisée. Autrement dit, « un morceau de charbon brûlé par nos ancêtres est perdu pour toujours, de même que l’est une partie de l’argent ou du fer, par exemple, extraits par eux. Par contre, les générations futures auront toujours leur part inaliénable d’énergie solaire, qui existe en quantité énorme (…). C’est pourquoi la bio-économie souligne que chaque Cadillac ou chaque Zim – sans parler de n’importe quels instruments de guerre – signifie qu’il y aura moins à partager avec les générations futures et, implicitement, moins d’êtres humains »
.


D’après Jacques Grinvald « ce qu’il nous faut entreprendre, au niveau intellec-tuel, n’est donc pas une simple réforme qui substituerait, par exemple, une comptabilité énergétique à la comptabilité monétaire en vigueur, mais une refonte radicale de notre vision du processus économique. Ceci afin d’intégrer le métabolisme global de l’humanité dans l’environnement biosphérique limité de la planète Terre, en un mot de la biosphère »
. 

S’agit-il pour autant de faire passer la nature avant l’humain comme pour les tenants de l’écologie profonde ? Non : comme le dit Jacques Grinevald, il s’agit au contraire de refaire passer l’épanouissement humain au premier plan : « La science économique moderne (…) est à la fois trop peu matérialiste, puisqu’elle ignore la nature, et trop matérialiste, car elle ne comprend pas que la nature véritable du « produit » du processus économique ne peut être un flux matériel entropique (…). Comme Georgescu-Roegen l’a mis en évidence dès son premier grand livre en 1966, la finalité proprement humaine – et à vrai dire aussi biologique – du processus économique est essentiellement immatérielle, spirituelle, et c’est la jouissance de la vie elle-même, ce que notre auteur nomme en français « la joie de vivre ». En somme, la bio-économie est une science nouvelle qui renoue avec une sagesse immémoriale : « Il n’y a de richesse que la vie » »
. Les économistes du mouvement de la décroissance s’inspirent largement de cette théorie, d’autant que même si l’auteur n’a jamais utilisé le mot décroissance, un des livres de Georgescu-Roegen paru en 1979 est intitulé dans sa traduction en français : « Demain la décroissance : entropie, écolo-gie, économie »
. La décroissance est donc alors inéluctable, vu le caractère limité des ressources. 

Pour en savoir plus :
Institut d’Études Économiques et Sociales pour la Décroissance soutenable (IEESDS) : decroissance.org.

Comeliau Christian, La croissance ou le progrès : croissance, décroissance, développement durable,  Seuil, 2006, 311 p.

Georgescu-Roegen Nicholas : La Décroissance, Éditions Le Sang de la Terre.

Latouche Serge, Petit traité de la décroissance sereine, Mille et Une nuits, 2007, 175 p.

Revue La décroissance.
La croissance verte

”We can be green and grow”
(David Stern)
Une nouvelle notion fait fureur, et envahit le petit écran : la « croissance verte ». 
Du sommet de l’État (le Président de la République et le Ministre de l’environnement lui-même) jusqu’au plus petit scribouillard de la presse régionale, dégouline un discours apaisant selon lequel l’orientation fondamentale de notre société n’est pas remise en cause, et qu’il va suffire de tout repeindre en vert : « Ouf ! ». Et chacun de vanter la bonne solution, si simple, si évidente, et si rassurante : Oui, les problèmes sont graves et les menaces urgentes, mais finalement la solution n’est pas si compliquée : dorénavant, on fera de la croissance verte ! Non mais quand même : nous ne sommes pas des barbares, et le Grenelle de l’environnement est passé par là … Et chacun de s’y mettre, les plus cyniques pollueurs n’étant pas les derniers. Chacun repeint alors consciencieusement ses projets de croissance en vert, et le fait savoir. Tout doit s’afficher en vert, emballé de vert, enrobé sous les apparences du développement durable.

Pourtant, pour le lecteur qui nous aura suivi jusqu’ici, la dite « croissance verte » ne saurait se faire passer pour autre chose que ce qu’elle est : une chimère, un oxymore, une imposture … la tentative de récupération totale pour maintenir contre vents et marées la croissance et le capitalisme. Et on comprend alors pourquoi AREVA, EDF, BAYER, … et autres philanthropes s’y rallient aussi vite et sans rechigner !

Croit-on vraiment que la solution soit de remplacer un milliard de voitures (situation actuelle) par un milliard et demi de voitures électriques dans vingt ans, alors qu’il faut complètement repenser l’éco mobilité ? Suffira-t-il d’atteindre l’objectif de 20% de produits bio dans les cantines et les grandes surfaces, quand le problème est de parvenir à une alimentation moins carnée et surtout locale. Peut-on indéfiniment parler de développement durable, et continuer à construire des aéroports supplémentaires comme à Nantes ? 
Molière, au secours, Tartuffe est revenu !
En fait, la croissance verte est un oxymore

Chapitre 4. Les principes

Six grands principes pour guider l’action 
Un principe est un guide pour l’action formulé à partir de la confrontation entre la doctrine et l’expérience. Quelques principes peuvent être des phares dans cette période trouble :

Le principe de sauvegarde de la Terre :

La Terre ne nous appartient pas elle appartient aux générations futures vis-à-vis desquelles nous sommes redevables. On peut évoquer la phrase attribuée à Antoine de Saint-Exupéry : « Nous n’héritons pas de la terre de nos parents : nous l’empruntons à nos enfants ». Il y a donc un devoir de respecter les grands équilibres et de transmettre aux générations futures un patrimoine non dégradé.

Le principe de responsabilité :

Chacun est responsable à son niveau et doit œuvrer pour une relation harmonieuse entre les hommes entre eux et entre les hommes et la nature. Chacun est coresponsable de l’avenir de l’humanité et de l’avenir de la planète.

Le principe de modération

Nous devons apprendre à réfréner notre cupidité, réformer nos modes de vie, modérer note consommation, réapprendre la frugalité.

Le principe de substitution

Nous devons systématiquement substituer des produits et des techniques moins gourmandes en ressources naturelles, moins gourmandes en énergie, moins polluantes et laissant moins de déchets, aux produits et techniques actuelles.

Le principe de précaution

Les sociétés humaines ne doivent mettre en œuvre de nouveaux produits ou de nouvelles techniques qu’une fois acquise la certitude d’en maîtriser les risques présents et futurs.

Le principe pollueur-payeur 

C’est le responsable d’une pollution qui doit en supporter tout le coût.

Les droits des gÉnÉrations futures : l’Éthique intergÉnÉrationnelle

Il y a trente ans, le Commandant Cousteau a demandé à un groupe de philosophes, de biologistes et de physiciens de rédiger un texte sur les droits des générations futures, et a lancé la « Pétition pour la déclaration des droits des générations futures ». Voici les cinq articles de cette déclaration, assortis des commentaires qu’il en faisait lui-même. (Source : Calypso Log, 12/1991, p. 13 et sq.)

Article 1

Les générations futures ont droit à une Terre indemne et non contaminée ; elles ont le droit de jouir de cette Terre qui est le support de l’histoire de l’humanité, de la culture et des liens sociaux assurant l’appartenance à la grande famille humaine de chaque génération et de chaque individu.
Jusqu’à présent, les décideurs ont pris leurs décisions en évaluant les bénéfices immédiats et sans en mesurer les conséquences sur les générations futures. Cette myopie des décideurs politiques et économiques doit être corrigée. Toute la société est organisée en ignorant ceux qui ne sont pas encore nés. Or l’avenir de l’espèce humaine est en danger. La protection de l’environnement est une bonne chose, mais il est encore plus fondamental de ménager les conditions de vie des gens qui nous suivront. Toute atteinte aux droits des générations futures doit être condamnée.

Article 2

Chaque génération, recevant en héritage partiel le domaine Terre, a un devoir d’administratrice vis à vis des générations futures ; elle doit empêcher toute atteinte irréversible à la vie sur terre, ainsi qu’à la liberté et à la dignité de l’homme.

Il n’y a ni liberté ni dignité possibles pour l’homme si ce qui est autour de lui n’est pas respecté. Nous vivons sur des ressources qui ont mis des centaines de millions d’années à s’accumuler, et nous les brûlons en un ou deux siècles. Quant aux ressources renouvelables, elles sont limitées et nous avons atteint une quasi saturation de la population sur la Terre.

La priorité numéro 1, c’est la limitation des naissances dans le Tiers Monde. Tous les 6 mois, il y a l’équivalent d’une France nouvelle sur notre planète. La croissance démographique doit diminuer, non par des mesures discriminatoires, mais en donnant aux individus la possibilité de faire moins d’enfants, de choisir, et surtout en scolarisant les petites filles.
La priorité numéro 2, c’est le réchauffement de la planète à cause de l’augmentation de la quantité de gaz à effet de serre libérés dans l’atmosphère. La déforestation est une des causes de ce phénomène. Une autre cause est la destruction des coraux ; les récifs coralliens absorbent plus de gaz carbonique que toutes les forêts de la terre, et personne n’en parle.

La priorité numéro 3, c’est la défense du vivant. On estime que dans dix ans près d’un million d’espèces vivantes auront disparu, pour toujours ! Ces animaux ou ces plantes sont mal connus, non identifiés pour la plupart. Nous sommes probablement passés à côté de produits miraculeux

Article 3

Chaque génération a donc pour responsabilité essentielle, afin de préserver les droits des générations futures, de surveiller de façon attentive et constante les conséquences du progrès technique susceptibles de nuire à la vie sur Terre, aux équilibres naturels et à l’évolution de l’humanité.

Il y a nécessité de créer une police internationale de l’environnement, des « casques verts » qui seraient sous le contrôle des Nations Unies. Mais les Etats considèrent que leur souveraineté nationale est sacro-sainte. Pourtant, ils sont de plus en plus dépendants les uns des autres. La protection de la planète ne se fera pas nation par nation. Il n’y a pas d’autre solution que de définir des lois universelles.

Article 4

Les mesures appropriées seront prises dans tous les secteurs, y compris l’enseignement, la recherche et la législation, pour garantir ces droits et veiller à ce qu’ils ne soient pas sacrifiés à des impératifs de facilité ou de convenance immédiate.

Le développement durable nécessite de développer notre connaissance, l’éducation, la recherche, les technologies, à condition de réfléchir à ce que sont les bonnes et les mauvaises applications de ces nouvelles techniques.

Article 5

Les gouvernements, les organisations non gouvernementales et les individus sont donc appelés à mettre en œuvre ces principes en faisant preuve d’imagination, comme s’ils se trouvaient face à ces générations futures dont nous voulons définir et défendre les droits.

Aujourd’hui, par nos choix actuels, nous enlevons des options aux générations futures. Par exemple, en jetant des déchets nucléaires dans la mer, nous risquons de compromettre l’exploitation des ressources marines pour plus de cent mille ans.

Notre planète a besoin de gardiens, d’organismes indépendants, libérés des contraintes de profit ou de souveraineté nationale, et chargés d’établir presque quotidiennement son bulletin de santé.

Le principe pollueur-payeur

Définition

C’est le principe selon lequel c’est au pollueur de payer les coûts de la pollution dont il est l’auteur. Le principe pollueur-payeur (P.P.P) est le principe économique de base en matière d’économie de l’environnement ; c’est sur lui que se fondent les politiques de l’environnement. 

 « Le principe à appliquer pour l’imputation des coûts des mesures de prévention et de lutte contre la pollution, principe qui favorise l’emploi rationnel des ressources limitées de l’environnement, tout en évitant des distorsions dans le commerce et les échanges internationaux, est le principe dit « Pollueur-Payeur ». Ce principe signifie que le pollueur devrait se voir imputer les dépenses relatives aux susdites mesures arrêtées par les pouvoirs publics pour que l’environnement soit dans un état acceptable. En d’autres termes, le coût de ces mesures devrait être répercuté dans le coût des biens et services qui sont à l’origine de la pollution du fait de leur production et/ou de leur consommation. D’une façon générale, de telles mesures ne devraient pas être accompagnées de subventions susceptibles d’engendrer des distorsions importantes dans le commerce et les investissements internationaux ». (OCDE, 1992).

Origine

Le PPP est un principe juridique d’équité : ce n’est finalement que l’application dans le champ de l’environnement du principe général de responsabilité (cf. art. 1432 du Code Civil : « tout auteur d’un dommage est tenu de le réparer »). Dans le même temps, le PPP est un principe économique d’internalisation des coûts tout à fait cohérent avec les « economics of walfare » ; théories selon lesquelles les prix des biens et services mis sur le marché devraient pleinement refléter les coûts de production et les coûts des ressources utilisées, y compris les ressources d’environnement. « Le fait de rejeter des substances polluantes dans l’atmosphère, les eaux ou les sols est une forme d’utilisation de ces ressources en tant que facteur de production. En l’absence de paiement pour leur utilisation (les économistes parlent de « tarification »), ces ressources d’environnement seront gaspillées, détériorées, voire irrémédiablement dévastées. Pour l’économiste, c’est la « gratuité » des ressources qui est la cause première de la détérioration de l’environnement ; le PPP, c’est l’abandon de cette gratuité en faisant en sorte que le pollueur prenne en compte (« internalise ») les coûts de l’utilisation ou de la détérioration des ressources environnementales. L’objectif est ainsi de donner un « signal-prix » de façon à ce que l’environnement se trouve pleinement intégré dans la sphère marchande de l’économie. Il s’agit en somme de rétablir la « vérité des prix » : si une activité économique entraîne une pollution, le coût de cette pollution doit être pris en compte au niveau du pollueur. En tant que principe d’internalisation des coûts, le PPP peut être considéré comme un principe d’efficacité économique. » (Barde, 1992, p. 210).

Application

Le PPP signifiant que le pollueur doit payer les coûts résultant de ses pollutions, on voit bien que cela implique que le pouvoir (législatif, exécutif ou judiciaire) désigne qui est le pollueur, combien il devra payer et à qui. Ces trois questions n’ont pas des réponses évidentes. Si l’on prend l’exemple de la pollution des eaux en Bretagne par les engrais chimiques, on peut se demander qui est le pollueur (le fabricant producteur de ces engrais ? l’exploitant utilisateur ?), ce qu’il doit payer (le surcoût permettant de fournir aux consommateurs de l’eau minérale en bouteille ? le coût de la dépollution ? les pertes de recettes touristiques engendrées par les algues vertes ?, et à qui (à la compagnie fournissant de l’eau potable ? aux consommateurs ? aux hôtels et campings ? aux collectivités territoriales ?)…

Appréciation

L’application systématique du PPP serait déjà un immense progrès en rétablissant l’équité (indemnisation du pollué par le pollueur). Mais le PPP a en plus l’énorme avantage de se rapprocher de la vérité des prix et des coûts. On s’aperçoit alors que telle technique « moderne » n’est moins coûteuse qu’une technique traditionnelle que parce que son coût n’inclut pas les dégâts causés à l’environnement. 

Comment faire respecter le principe pollueur-payeur ?

Ce principe, préconisé par l’OCDE depuis longtemps, et figurant en toutes lettres dans le Code de l’environnement, reste très difficile à faire respecter. Certaines entreprises réussissent à s’y soustraire comme l’usine Métaleurop qui a laissé une lourde ardoise après sa mise en faillite : 800 salariés sur le carreau et 45 km2 pollués par du plomb et du cadmium. Le coût de la dépollution – sans doute de 100 à 300 millions d’euros – va revenir à la collectivité, c’est à dire à l’État, c'est-à-dire à nos impôts. En effet si les grands groupes industriels comme Arcelor, Saint-Gobain, Lafarge, Pechiney, …, ont les reins assez solides pour payer la remise en état de leurs sites industriels en cas de fermeture, il n’en n’est déjà plus de même pour des groupes plus fragiles. Mais que dire du petit groupe dont le siège est dans un paradis fiscal. Il faudra donc encore renforcer le dispositif et obliger les entreprises non pas seulement à provisionner, mais à épargner et à consigner les sommes nécessaires (par exemple par dépôt auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations). C’est le seul moyen de s’assurer de la capacité effective des entreprises à assumer la remise en état de leurs sites pollués lors de la cessation d’activité. 

Pour en savoir plus :
Barde J.-P. : Économie politique de l’environnement, Paris, PUF, 1992.

Le principe de prÉcaution

Définition
Le principe de précaution est un principe d’action basé sur l’anticipation : il commande, face à l’incertitude scientifique sur des dangers potentiels graves, de prendre des mesures pour éviter ces dangers sans attendre d’avoir levé l’incertitude. Il commande également de ne pas mettre en œuvre une nouvelle technique tant que son innocuité n’est pas scientifiquement établie.
Origine du principe de précaution

Ce principe trouve son origine dans le mouvement écologiste allemand des années 1970 qui prônait déjà l’abstention en cas d’incertitude relative à certains dommages environnementaux. 
Le principe de précaution est formalisé dans la Déclaration de Rio, en 1992, au « Sommet de la Terre » : (principe 15) : « pour protéger l’environnement, des mesures de précaution doivent être largement appliquées par les États selon leurs capacités. En cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l’absence de certitudes scientifiques absolues ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l’adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l’environnement. » 
Le principe de précaution est devenu un principe du droit communautaire avec le traité de Maastricht en 1992 qui le cite pour la première fois sans toutefois le définir. En France, la loi Barnier, votée en 1995, l’applique explicitement au « risque de dommages graves et irréversibles à l’environnement. ». En 1998, la Commission européenne donne une définition du principe de précaution : « C’est une approche de gestion des risques qui s’exerce dans une situation d’incertitude scientifique face à un risque. Il se traduit par une exigence d’action face à un risque potentiellement grave sans attendre les résultats de la recherche scientifique ». 
Ne pas confondre « Principe de précaution » et « Mesures de précaution »

Il y a fréquemment confusion entre prévention, précaution et protection. Prendre toutes les mesures de précaution qui s’imposent pour protéger une population contre un risque connu, c’est de la simple prévention, et c’est la moindre des choses qu’on puisse faire. « Quand l’épizootie de fièvre aphteuse se déclenche en Grande-Bretagne puis atteint la France, les pouvoirs publics décident l’abattage de tous les moutons. Et, pour ce faire, se prévalent, à tort, de la précaution : la fièvre aphteuse est une maladie identifiée depuis longtemps, on connaît ses modes de transmission, on sait comment la prévenir (par un vaccin). Ce sont des raisons économiques (tout à fait prévisibles) – éviter de pénaliser les exportations - qui ont conduit à la destruction des troupeaux. » (V. Lion, 2002). Le principe de précaution, lui, concerne la mise en œuvre de nouvelles techniques dont on maîtrise encore mal toutes les conséquences possibles. Le cas typique est les OGM. Dire qu’il y a incertitude, c’est peu dire, puisque l’INRA (Institut National de la Recherche Agronomique) en est encore à faire des études sur les risques de dissémination. C’est dans ce cas que le principe de précaution devrait intervenir, et dans ce cas il impose une extrême prudence… or il n’est pas appliqué ! La prévention s’applique à un risque connu et reconnu, la précaution à un risque hypothétique, incertain et mal évalué.

Applications et limites

Le principe de précaution a déjà connu quelques applications. C’est ainsi que, en juin 1999, l’Union Européenne avait adopté un embargo de facto mettant un terme à toute nouvelle autorisation de soja transgénique, jusqu’en 2001 au moins.


L’application de ce principe n’est pas forcément évidente. Faut-il le prendre comme un principe d’abstention complète (« Dans le doute abstiens-toi ») et ne rien faire plutôt que prendre le moindre risque ? De plus les scientifiques sont rarement unanimes : que faire lors d’avis discordants ? « Dans sa conception maximaliste, le principe de précaution inquiète savants et progressistes, qui y voient un frein à toute innovation. Mais on peut aussi y voir une demande d’humanisme faite à la science et une remise en cause du scientisme. On ne peut nier que, si le principe de précaution avait été appliqué dans l’alimentation animale, le risque de transmission de l’ESB à l’homme aurait été évité. Non seulement personne n’avait de certitudes sur les conséquences d’une nourriture à base de farine animale pour les bovins, mais de surcroît les recherches sur ce sujet ont été lancées tard. » (V. Lion, 2002).


Tout ceci n’empêche pas que le principe de précaution soit évoqué lors des négociations commerciales internationales : la France s’y réfère pour refuser les importations de viande de bœuf aux hormones en provenance des États-Unis et la Commission Européenne pour décider un moratoire sur les OGM. Des négociations sont en cours pour la reconnaissance de ce principe par l’OMC, par le Codex Alimentaire. Dans les deux cas, l’enjeu est d’imposer la précaution comme un principe d’analyse des risques. Il est clair que cette approche est davantage européenne qu’anglo-saxonne : les américains ne veulent pas entendre parler de précaution.


Lors de débats en 2004 autour de l’institutionnalisation du principe de précaution, de nombreuses voix (mandarins scientifiques, économistes, industriels se sont élevées pour dénoncer ce qui leur paraît une entrave à l’innovation et à la compétitivité. Et de fait, comme l’ont souligné Y. Cochet et J. Testar, la Charte de l’environnement adoptée en 2005 a limité la précaution à des risques à la fois «graves et irréversibles» alors que l’énoncé du principe 15 adopté à Rio en 92 parlait de «grave ou irréversible». Or la double condition fait qu’il sera difficile d’invoquer ce principe car l’irréversibilité est difficile à prouver.

Pour conclure, il est bon de revenir sur cette graduation entre :

– L’assurance et la prévoyance, concernant un risque parfaitement connu et mesuré que l’on veut « couvrir ».

– La prévention, concernant un risque connu dont on cherche à réduire l’occurrence.

– La précaution, concernant un risque mal connu lié à de nouvelles avancées scientifiques et techniques.

Conclusion 

L’extension géographique du principe de précaution ainsi que son interprétation connaissent une évolution rapide à travers le monde. Ce principe n’a toutefois pas encore de portée internationale puisqu’il n’est pas reconnu par l’ORD (Organe de Règlement des Différents) de l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce). La précaution est une démarche lourde et coûteuse sur un plan tant social qu’économique. L’application du principe de précaution pose le problème de l’appréciation du degré de gravité. Cette difficile appréciation du risque pose la question suivante : quel sacrifice consentir dans le présent, et à quelle hauteur, au nom d’un futur incertain ? Finalement, quel poids accorder aux générations futures ?

N.B. : L’origine du « principe de précaution »

« Si la France s’est imposée comme l’un des plus ardents promoteurs du principe de précaution, notamment à Bruxelles, c’est en Allemagne qu’il puise ses racines. En 1979, le philosophe Hans Jonas publie un ouvrage déterminant qui tente de construire une nouvelle éthique pour la civilisation technologique : « le principe de responsabilité » (« Das Prinzip Verantwortung »), qui envisage les conséquences du progrès sur la vie humaine et l’environnement naturel. Il met en avant les dangers d’une civilisation scientifico-tehnologico-industrielle et définit une nouvelle responsabilité, qui inclut la prise en compte de l’avenir à long terme de l’espèce humaine. Hans Jonas conceptualise les attentes exprimées par le mouvement écologiste allemand naissant. C’est d’ailleurs ce mouvement qui en donnera une traduction concrète avec le « Vorsorgeprinzip », littéralement « principe de précaution ». (…) Hans (…rappellera) sans cesse jusqu’à sa mort, en 1993, combien il nous est interdit d’hypothéquer l’existence des générations futures (V. Lion, « Le principe de précaution », Le Nouvel Economiste du 14 juin 2002).

Pour en savoir plus :

Jonas H. « Le principe responsabilité. Une éthique pour la civilisation technologique ». Paris, Editions du Cerf, 1990

Philippe Kourilsky, « Du bon usage du principe de précaution », Odile Jacob, 2002, 174 p.

D. Bourg et Schelgel J.-L., Parer aux risques de demain,  Seuil ; 2001, 187 p.  528 p.
Chapitre 5. Les techniques alternatives

Les techniques douces

Définition 

La technique douce se définit par des caractéristiques écologiques, sociales et politiques :

– Caractéristiques écologiques : faible pollution, utilisation minimale des ressources non renouvelables, facilité de réutilisation et/ou de recyclage…

– Caractéristiques sociales et politiques : refus de structures de pouvoir concentrées et hiérarchisées, décentralisation, autogestion…

La technique douce s’oppose à la technique dure. L’archétype de la technique dure est la centrale nucléaire, tant pour ses caractéristiques écologiques que sociales et politiques. L’archétype de la technique douce est le chauffe-eau solaire, tant pour ses caractéristiques écologiques que sociales et politiques. 
Les techniques douces ne sont pas tombées du ciel : elles sont nées de la critique radicale de la société technologique moderne, théorisée par des penseurs aussi différents (et en même temps aussi proches !) que Jacques Ellul,
 Herbert Marcuse,
 Lewis Munford,
 Théodore Roszak,
 et Ivan Illich
.

Origine

Le mouvement pour les « technologies douces » est né à la fin des années 1960 chez de jeunes scientifiques anglo-saxons. Il s’appuie au départ sur l’analyse du biologiste américain Barry Commoner, selon laquelle la pollution (et l’épuisement des ressources) n’est due primordialement ni à la croissance démographique ni à l’expansion économique, mais au type de techniques développées depuis 1945 : fibres synthétiques, plastiques, emballages perdus et autres « innovations » technologiques… Ces techniques « dures » se caractérisent par le fait qu’elles sont très gourmandes en ressources naturelles (pétrole, …) et très polluantes (rejets, déchets).


Pour éliminer la pollution et enrayer l’épuisement des ressources, il ne suffit donc pas de procéder à un changement dans le système des prix et de faire voter des mesures fiscales et légales, comme l’imaginent les économistes traditionnels. Il ne suffit pas non plus de mettre des filtres sur les cheminées des usines, comme le clament les adeptes de l’« antipollution ». Il ne suffit pas davantage d’enrayer la croissance de la population comme le disent les contempteurs de la « bombe P ». Il ne suffit pas non plus de stopper la croissance économique, comme le croient les partisans d’une croissance « zéro ». Ce qu’il faut, selon le mouvement des technologies douces, c’est un changement radical dans le type de technologie utilisé. La technique n’est pas neutre. Elle conditionne largement les modes de vie et l’organisation de la société.

Contenu

Le mouvement pour les techniques douces n’est pas le rejet aveugle de toute technique, ni un quelconque « primitivisme » qui ferait régresser l’espèce humaine et lui poserait beaucoup plus de problèmes qu’il n’en résoudrait. Il ne s’agit pas de rayer d’un trait de plume tout l’héritage de ces trois derniers siècles, mais de faire un tri et d’envisager toute nouvelle technique avec discernement. Une technique n’est ni fondamentalement bonne ni fondamentalement mauvaise, mais toutes n’ont pas les mêmes impacts du point de vue environnemental et du point de vue social et politique. Il ne s’agit pas non plus d’un quelconque « simplisme » : les techniques douces ne sont pas toutes simples, certaines sont très élaborées. Elles s’appuient souvent sur des connaissances de pointe et pas seulement sur le génie bricoleur de non scientifiques. Simplement les techniques douces, sans rejeter les apports des sciences physiques, chimiques, … intègrent plus ceux des sciences biologiques, écologiques, et sociales. Une technique douce repose toujours sur l’analyse de la meilleure façon de satisfaire un besoin donné dans un écosystème donné par un usage donné.


Le mouvement pour les techniques douces (ou alternatives) est proche dans sa démarche du mouvement plus ancien pour les techniques appropriées. Celui-ci est né à la fin des années cinquante du constat que souvent les techniques qui ont fait leurs preuves au Nord sont inadaptées au Sud et que si on les exporte et les plaque aveuglément, cela conduit à bien des déboires, échecs et rejets. La technique intermédiaire ou appropriée se caractérise par :

– un faible coût en capital (dont les pays du Sud sont très dépourvus) ;

– une importance du travail (facteur abondant au Sud) ;

– une simplicité d’utilisation (manque de techniciens) ;

– une robustesse des processus et des pièces (éloignement des rechanges et réparations).
 – une utilisation, autant que faire se peut, de matériaux locaux. (on n’utilise pas le ciment là où il n’y en a pas, et où il faudrait le faire venir – à grands frais – par bateau, camion, jeep et chameau !).
Le qualificatif approprié renvoie aussi à leur caractère « adapté » les rendant facilement appropriable : l’utilisateur peut les faire siennes, se les approprier, les maîtriser, et donc ne pas dépendre d’autrui pour les utiliser, les réparer, les perfectionner. 


La technique appropriée répond donc mieux aux besoins des peuples du Tiers Monde que la technique dernier cri née au Nord. En effet elle fournit plus d’emplois locaux et ne génère pas (ou peu) de dettes. Par contre elle n’est pas toujours bien acceptée au Sud, certains ayant peur qu’on leur « fourgue » une sous technique, une technique dépassée alors qu’ils veulent accéder « aux techniques de pointe ».

Les réalisations de techniques douces (ou alternatives)

Le mouvement pour les techniques douces a déjà de nombreuses réalisations concrètes à son actif des deux côtés de l’Atlantique. Plusieurs groupes ou centres de recherche fonctionnent, les uns proches de structures universitaires, d’autres en rupture radicale avec « l’établissement ». La France reste en retard …

Les principaux domaines d’expérimentation de ces groupes sont :

– Les énergies renouvelables pour leur caractère non polluant, inépuisable, gratuit, et susceptible d’une utilisation décentralisée (soleil, eau, vent, marées, décomposition des déchets…). Le chauffe-eau solaire est d’ailleurs le symbole de la technique douce, diamétralement opposé à la centrale nucléaire.

– Le recyclage des déchets végétaux, animaux et humains ;
– L’agriculture biologique ;
– L’habitat écologique.

L’élaboration d’un écosystème complet
Mais, au-delà de telles recherches particulières, il s’agit d’arriver à une intégration optimale des diverses activités, à l’élaboration d’un écosystème complet. Exemple donné par R. Clarke : le système des trois bassins. « Au bord du bassin vivent des canards qui mangent l’herbe des vergers et rejettent des excréments dans l’eau. Ceux-ci constituent un engrais naturel pour de petites algues dont se nourrissent des crevettes qui sont elles-mêmes mangées par des poissons, tandis que des moules épurent l’eau et font précipiter une boue extrêmement riche en éléments organiques. Tant que ce système écologique fonctionne, on peut prélever des canards, des poissons ou des moules dans les limites de la production. Au bout d’un certain temps, on peut assécher l’étang et l’on utilise la couche de boue déposée au fond comme riche terreau pour des cultures maraîchères intensives. Avec un système de trois bassins on a donc une production très variée si chacun est, en permanence, à une phase différente du cycle. »
Quelques types de réactions sociales aux problèmes 
posés par la technique (Robin Clarke)
	Problèmes

1. 

Pollution

2. 

Forte

Consom-mation de capital

3.

Exploitation des ressources

4. 

Possibilité d’abus

5. Incompa-tibilité avec les cultures locales

6. 

La technologie exige une élite de techniciens spécialisés

7. 

La techno-logie implique la centra-lisation

8. 

Rupture avec la tradition

9. Aliénation
	Acceptation de la rançon du progrès

La pollution est inévitable et justifiée compte tenu des avantages qu’apporte la technique

La technique sera toujours coûteuse

Rien n’est éternel

Inévitable, 

un risque à prendre

Le progrès matériel a plus de prix que la tradition

Mettons en œuvre des programmes 

de formation technique

Et après ?

C’est bien pour cela que la technologie est puissante

Les travailleurs sont mieux nourris et mieux payés : qu’importe l’aliénation !
	Réformisme

Limitons la pollution en appliquant une technologie anti-pollution

Trouvons les capitaux ; réduisons le coût de la technologie

Utilisons des ressources de façon plus intelligente

Adoptons une législation qui prévienne les abus

Faisons des études sociologiques approfondies avant d’appliquer la technologie

Améliorons l’enseignement scientifique et technique à tous les niveaux

Sans inconvénient pourvu que la gestion soit correcte

Tâchons de concilier tradition et savoir faire technique

Accentuons l’automatisation
	Rejet

C’est fatal, ayons moins recours à la technologie

La technique coûte toujours plus qu’elle ne rapporte ;

Employons-la moins

Utilisons des ressources naturelles inépuisables

Abus trop répandus et trop graves ; plutôt se priver de la technique
Renonçons à la technologie : les cultures locales ne s’en porteront que mieux

Les gens devraient apprendre à se passer de ce qu’ils ne comprennent pas

Renonçons à la technologie et décentralisons

La tradition a plus de prix que les gadgets techniques

Renonçons à la technologie pour éviter l’aliénation
	Recherche d’une solution de rechange

Inventons des techniques qui ne polluent pas

Inventions des techniques à fort coefficient de main-d’œuvre

Invention des techniques qui reposent uniquement sur l’utilisation des ressources renouvelables

Inventons des techniques qui ne se prêtent pas à des abus.

Concevons des techniques nouvelles qui soient compatibles avec les cultures locales 

Inventons et appliquons des techniques que tous peuvent comprendre et maîtriser

Centrons nos efforts sur la recherche de techniques décentralisées

Inventons des techniques nouvelles dans le prolongement des anciennes 

Décentralisations : conservons la production en série uniquement lorsque nous ne pouvons pas faire autrement. 
	Bouleversement politique radical

La pollution est un symptôme du capitalisme et non la conséquence d’une mauvaise technologie.

Le capital ne fait problème que dans les sociétés capitalistes.

Faux problème : le vrai problème c’est l’exploitation de l’homme par l’homme

Le problème n’est pas technique : il est politique et social.

De toute manière, les cultures locales ne survivront pas aux changements révolutionnaires.

Offrons à tous des chances égales de devenir des techniciens spécialisés

La centralisation est un avantage si le système social est juste

La tradition est un obstacle au progrès véritable

Les causes de l’aliénation sont d’ordre social et non pas technique.


Extrait du numéro spécial d’Impact, revue publiée par l’Unesco, « Pour une autre technologie », (vol. XVIII), cité dans (Samuel, 1976).
Pour aller plus loin : 
Schumacher « Small is beautifull », La Revue Durable n°19, février-mars 2006.
Technique dure et technique douce

(Robin et Janine Clarke, in Samuel, 1976)

	Société à type de technique « dure »


	Communauté à type « doux » de technique 

	1. Malsaine écologiquement.

2. Dépense d’énergie énorme.

3. Haut niveau de pollution.

4. Utilisation «à un seul sens» des matériels et sources d’énergie.

5. Rentable pour une période limitée.

6. Production de masse (intensive).

7. Spécialisation poussée.

8. Noyau familial.

9. Accent mis sur la ville.

10. Séparation d’avec la nature.

11. Politique de la majorité non consultée.

12. Limites techniques établies par les possibilités financières.

13. Echanges à l’échelon mondial.

14. Destructrice des cultures régionales.

15. Technologie ouverte à des détournements possibles au niveau de l’utilisation.

16. Hautement destructrice des autres espèces (animales).

17. Innovation réglementée par le profit et la guerre.

18. Economie boulimique.

19. Axée intensivement sur le capital.

20. S’aliène les jeunes et les vieux.

21. Centralisation à outrance.

22. Efficacité générale augmentée avec la taille (des modèles de gestion).

23. Structures de fonctionnement trop compliquées pour la compréhension de tout un chacun.

24. Accidents technologiques fréquents et sérieux.

25. Solutions uniques des problèmes techniques et sociaux.

26. Agriculture axée sur la monoculture.

27. Critères de quantité hautement valorisés.

28. Production de nourriture confiée à une industrie spécialisée.

29. Travail motivé par le revenu.

30 Toute unité de petite taille dépend automatiquement des autres.

31 Sciences et technologie éloignées de la culture populaire. 

32 Sciences et technologie pratiquées par des élites de spécialistes. 

33 Sciences et technologie s’opposent à toute autre forme de connaissance. 

34 Distinction fortement marquée entre le travail et les loisirs.

35 Taux de chômage important. Buts technologiques valables seulement pour une proportion infime du globe et pour un temps déterminé. 
	1. Ecologiquement saine.

2. Dépense d’énergie négligeable.

3. Peu ou pas de pollution

4. Matériel à utilisation multiples et sources d’énergie renouvelables seulement.

5. Rentable pour toujours

6. Petites industries artisanales.

7. Peu ou pas de spécialisation.

8. Unités communautaires.

9. Accent mis sur le village.

10. Intégration à la nature

11. Structures démocratiques.

12. Limites techniques établies par la nature.

13. Echanges localisés.

14. Compatible avec les cultures régionales.

15. Dispositifs de sécurité contre des utilisations détournées de la technologie.

16. Dépendance du bien-être des autres espèces.

17 Innovation réglée sur les besoins.

18 Economie basée sur l’équilibre.

19 Axée sur le travail produit (activités : énergie dépensée).

20 Jeunes comme vieux sont intégrés.

21 Décentralisation maximale.

22 Efficacité générale liée indissolublement à des modèles de petite taille.

23 Structures de fonctionnement compréhensible par tous.

24 Peu d’accidents technologiques, ou peu important.

25 Diverses solutions possibles à chaque problème technique et social.

26 Agriculture axée sur la diversification.

27 Critères de qualité passent en premier.

28 Production de nourriture confiée à tous et à chacun.

29 Travail motivé primordialement pour sa propre satisfaction.

30 Toute petite unité est suffisante à elle-même.

31 Sciences et technologie parties intégrantes de la culture populaire. 

32 Sciences et technologie mises en pratique par tout le monde.

33 Science et technologie en harmonie avec les autres formes de connaissance.

34 Distinction très faible ou inexistante entre le travail et les loisirs.

35 (Concept hors de question.) Buts technologiques valables … « POUR TOUS LES HOMMES DE TOUS LES TEMPS ».




La lutte biologique

Définition

« Utilisation d’organismes vivants pour prévenir ou réduire les dégâts causés par des ravageurs » (Organisation Internationale de Lutte Biologique). (Ravageur : organisme nuisible aux cultures).
La lutte biologique consiste à exterminer un ravageur par l’intermédiaire d’un de ses ennemis naturels, un auxiliaire. L’idée est d’exploiter les concurrences ou antagonismes entre les êtres vivants en vue de limiter les pullulations et les dégâts des ravageurs sur les cultures. La compétition, la prédation et le parasitisme sont les principaux facteurs biotiques exerçant une influence déterminante sur la dynamique des populations de l’organisme nuisible.

Contexte et origine

La lutte biologique s’est développée à partir de la deuxième moitié du xxe siècle, bien que présentant moins d’avantages aux yeux de beaucoup d’agriculteurs que la lutte chimique qui faisait alors de remarquables avancées et fut considérée un moment comme susceptible à elle seule de résoudre tous les problèmes phytosanitaires. Mais à la suite d’un usage intensif des procédés chimiques de lutte, des effets seconds négatifs se sont manifestés (phénomènes de résistance et de toxicité, pollution, etc.), parfois avec une grande acuité, et certains moyens chimiques sont même devenus inopérants ou interdits. La prise de conscience des limites de la lutte chimique, l’avancée des connaissances et le souci croissant d’une meilleure protection de l’environnement ont ainsi renouvelé l’intérêt pour la lutte biologique. 

Exemples : 

– L’introduction dans les oliveraies d’hyménoptères parasitoïdes assure une limitation efficace de la Cochenille noire de l’olivier (Saissetia oleae).

– L’épandage de Trichogrammes (minuscules hyménoptères) qui pondent dans les œufs de la Pyrale de maïs (Ostrinia nubilali) et inhibent le développement des larves.

– Les Typhlodrommes (acariens) mangent les araignées rouges et jaunes, nuisibles pour la vigne.

– Le champignon Arhobotrys irregularis est particulièrement efficace pour former des organes de capture capables de piéger les Nématodes à galle du genre Meloidogyne.

Conclusion 
En dépit de nombreux succès, le bien-fondé de la méthode de lutte biologique est pourtant toujours discuté en raison de sa plus grande difficulté d’usage que la lutte chimique, et d’un taux de réussite jugé insuffisant par certains. La lutte biologique ne peut ainsi pas être considérée comme une panacée universelle susceptible de protéger toute culture contre tout ennemi. C’est pourquoi aujourd’hui la mise en œuvre de cette méthode s’inscrit le plus souvent dans le cadre de la protection intégrée des cultures, ou « lutte intégrée » qui mixe la lutte biologique et l’usage raisonné de la lutte chimique. 
Source : Note de synthèse de Solenne De Gromard.
L’agriculture biologique

Définition :

On peut définir l’agriculture biologique comme un mode de production agricole qui s’interdit tout recours à la chimie de synthèse. Plus explicitement un produit issu de l’agriculture biologique est un produit :

* cultivé sans engrais chimique, ni herbicide, insecticide ou fongicide chimique ni traitement chimique après récolte (conservateurs….) dans le cas d’un végétal

* nourri exclusivement avec des aliments issus de l’agriculture biologique et élevé sans antiparasite, antibiotique ni autre médicament chimique dans le cas d’un animal.

Mais, attention, ces définitions négatives peuvent induire en erreur : l’agriculture biologique, ce n’est pas « ne rien faire », « laisser faire la nature », retourner à une archéo-agriculture. L’agriculture biologique est une agriculture très technique. Plus positivement on pourrait la définir comme un ensemble de pratiques ayant pour but d’optimiser le potentiel biologique de la plante en entretenant la fertilité naturelle de la terre et en stimulant les capacités naturelles de résistance de la plante ou de l’animal. Ceci étant dit, l’agriculture biologique est avant tout une éthique : protéger la planète (ou, pour le moins, ne pas la polluer). L’objectif n’est pas tant de produire des produits « purs », indemnes de toute pollution (ce qui est impossible, vues les pollutions diffuses et les pollutions globales) que de ne pas polluer la Terre et de promouvoir une agriculture véritablement durable.

L’agriculture biologique en sept principes

On peut dégager sept grands principes à la base de l’agriculture biologique :

a) Concernant le travail du sol : ne pas perturber mais au contraire favoriser la vie biologique de la terre. Les millions de micro-organismes (animaux, végétaux, champignons, algues, lichens, ….) contenus dans le sol sont à la base de sa fertilité : il faut les préserver en respectant l’équilibre des différentes couches. Il faut donc ameublir la terre sans la retourner.

b) Concernant la fertilisation : ne pas chercher à nourrir directement la plante, mais plutôt à « nourrir le sol qui nourrit la plante ». Il faut donc stimuler la vie microbienne du sol grâce aux apports de matières organiques (fumiers et composts) et plus généralement ne jamais laisser une terre nue et n’apporter que des engrais organiques. Développer les engrais verts (=culture destinée à être broyée et enfouie à seule fin de fertilisation).

c) Concernant l’assolement : optimiser la rotation des cultures en alternant les plantes exigeantes en azote et les légumineuses qui captent l’azote de l’air, ou mieux, en associant les deux (pois-seigle ; maïs-haricot, …).

d) Concernant les maladies et les parasites : développer l’hygiène et la prophylaxie pour conserver des plantes saines sur un sol sain et utiliser la lutte biologique (prédateurs des parasites), la phytopharmacie et l’homéopathie. Utiliser des insecticides naturels à base de pyrèthre et de roténone, et des macérations de plantes.

e) Concernant les « mauvaises herbes » : pratiquer l’alternance des cultures salissantes (dans lesquelles les mauvaises herbes se développent facilement) et nettoyantes (qui étouffent les mauvaises herbes), le faux semis, et des procédés mécaniques (binage, ….). Il faut composter en tas (élévation de température) les matières organiques avant utilisation. A la limite, pratiquer un désherbage thermique.

f) Concernant l’élevage : choisir des espèces rustiques et développer l’hygiène et la prophylaxie. Utiliser des antiparasites à base de plantes, l’aromathérapie, la phytothérapie, l’homéopathie.

g) Concernant le système d’exploitation : la logique de l’agriculture biologique est que, hormis les cultures spécialisées (maraîchage, arboriculture, viticulture….) les exploitations (ou au moins des groupements d’exploitation) doivent mettre en œuvre un système de polyculture élevage puisqu’il faut pouvoir utiliser au maximum les déjections animales comme fumure organique des terres, et rechercher les associations végétales pertinentes (agroforesterie éventuellement) et les rotations enrichissantes et/ou nettoyantes.

Les cahiers des charges et réglementation

En France, ce sont des associations qui ont élaboré les premiers cahiers des charges et les premiers labels, et qui ont par la suite réclamé une réglementation publique pour lutter contre le faux bio et la concurrence déloyale. L’association « Nature et progrès » réunissait des agriculteurs, des consommateurs, des médecins, des agronomes, dans le but de « développer l’agriculture et l’hygiène biologiques ». Ses cahiers des charges – les plus sérieux ou disons les plus exigeants – concernaient (et concernent toujours) les produits végétaux, les produits animaux, l’apiculture, la viti/viniculture, …… Les agriculteurs respectant le cahier des charges pouvaient (et peuvent toujours) obtenir, après contrôle, l’autorisation d’utiliser le label « Nature et Progrès ». Une réglementation publique de l’agriculture biologique, d’abord française, puis européenne fut enfin édictée, mais avec des cahiers des charges un peu moins contraignants. Aujourd’hui l’appellation « agriculture biologique » est protégée par la loi, et ne peuvent utiliser ces termes que ceux qui respectent les cahiers des charges publics et font certifier ce respect par des organismes de contrôle agréés (Qualité France, ECOCERT,…) : c’est le principe du contrôle par tierce partie. Un label officiel, « AB » en blanc sur fond vert, et un label européen (feuille verte entourée d’étoiles) guident le consommateur.
Les Énergies renouvelables

Définition

Les énergies renouvelables correspondent à l’utilisation directe ou indirecte de l’énergie fournie par le soleil, le vent, l’eau, celles-ci étant inépuisables à l’échelle de milliards d’années. À la différence des combustibles fossiles, la plupart (sauf la biomasse) des sources d’énergie renouvelables ne libèrent pas de dioxyde de carbone ou d’autres polluants atmosphériques comme sous-produits dans l’atmosphère.

Les formes les plus évidentes sont :
– l’énergie solaire utilisée directement (photopiles pour l’électricité, capteurs thermiques solaires pour le chauffage, centrales électriques thermiques solaires) ;
– l’énergie du vent (éoliennes, navigation à voile, …)
– l’énergie de la houle (les vagues) ;
– l’énergie des courants marins ;
– l’énergie hydroélectrique (barrages de retenue et centrales hydro-électriques « au fil de l’eau ») qui provient de l’accumulation en altitude d’eau qui a été évaporée de la mer par l’énergie solaire et qui retombe sous forme de pluie ou de neige.
– l’énergie de la biomasse.

Les énergies renouvelables (soleil, vent, eau, biomasse) sont présentes partout. Elles sont inépuisables grâce aux cycles naturels. Mais elles sont aussi diffuses et pour la plupart irrégulières. Elles demandent donc de la souplesse et de la modération dans les consommations.

Les énergies renouvelables sont des énergies de flux (continuellement renouvelées) en opposition aux énergies de stock (pétrole, charbon, gaz, uranium qui sont des gisements limités et donc des énergies épuisables.)
Historique 

Depuis toujours les énergies renouvelables ont largement contribué au développement de l’humanité. Elles constituaient une activité économique à part entière, notamment en milieu rural où elles étaient importantes et diversifiées. Il y avait en France au xvie siècle 65 000 moulins à eau, 15 000 usines hydrauliques et 16 000 moulins à vent. Une des caractéristiques de la révolution industrielle est le remplacement des énergies renouvelables par des énergies fossiles (charbon d’abord, pétrole plus tard). 


Cela entraînera la disparition de certaines technologies, comme la marine à voile. D’autres, comme l’hydraulique, ont pu évoluer, ou comme c’est le cas pour le bois-énergie, se maintenir dans les usages traditionnels. Ce n’est qu’au xxe siècle que les énergies renouvelables ont perdu leur prédominance avec le pétrole abondant et pas cher.

Contexte 

Dans une perspective de développement durable, on devrait maintenant tenir compte du fait que certaines ressources non renouvelables doivent être préservées pour l’avenir. Le recours aux énergies renouvelables, en réduisant les gaz à effet de serre et d’autres émissions de polluants dans l’air, devrait être le fondement principal de n’importe quelle politique énergétique durable.
Principales applications : 
– L’éolien : Petites sœurs des moulins à vent, les éoliennes mécaniques servent le plus souvent au pompage de l’eau. L’hélice entraîne un piston, qui remonte l’eau du sous-sol. Cette technique est bien adaptée pour satisfaire les besoins en eau (agriculture, alimentation, hygiène) de villages isolés.

– Solaire thermique : (chauffe-eau, chauffage, séchage). L’énergie du rayonnement solaire est transformée en chaleur. L’eau chaude solaire sert pour les besoins sanitaires, les piscines, ou pour le chauffage (par le biais d’un système de chauffage fonctionnant à basse température).

– Solaire photovoltaïque : (électrique solaire). L’énergie du rayonnement solaire est transformée en électricité. Celle-ci est soit directement utilisée pour une application, soit stockée dans des batteries, soit injectée sur le réseau électrique. 

– Biomasse-énergie : (chauffage au bois, gazéification, biométhanisation, biocarburants, cogénération). En fonction des besoins, le pouvoir calorifique de la biomasse est transformé en chaleur par des équipements adaptés. La biomasse énergie comprend principalement du bois, du bio gaz et des biocarburants. 

– Géothermie : (puits géothermique, pompe-à-chaleur). Les calories de la terre ou de la chaleur ambiante sont extraites et amenées là où elles sont utiles soit par des puits géothermiques, soit par des pompes à chaleur.

– Hydroénergie : (roues à aubes, turbines). L’énergie des cours d’eau est transformée en énergie mécanique. Cette énergie mécanique peut être utilisée directement, transformée en électricité ou même en chaleur (rototherme). Les caractéristiques énergétiques d’un site sont définies par la hauteur de chute et le débit.

Pour aller plus loin : 
Vernier J., Les énergies renouvelables, « Que sais-je ? », Paris, PUF, 128 p.

Le recyclage

Définition

Le recyclage consiste à réintroduire une matière usagée en amont dans le cycle de production de cette même matière. Exemple : papier usagé réintroduit dans la pâte à papier.

Importance

Un bilan 1998-2007 du recyclage en France a été publié en 2009 par l’ADEME, selon lequel les taux de recyclage sont les suivants :

Papiers et cartons :
     60,3 %

Métaux non ferreux :   42,1 %

Acier :

     41,3 %

Verre :

39,8 % 

Plastiques :

4,5 %
Les quantités d’emballages recyclées augmentent fortement suite à l’amélioration des performances de la collecte sélective mise en place par les municipalités et les entreprises.

On remarquera :

· Que le taux d’utilisation de matériaux recyclé plafonne à 40%, sauf pour les papiers cartons où il est nettement meilleur

· Que ce taux reste ridicule pour les plastiques, alors que c’est une matière qui pose beaucoup de problèmes dans l’environnement : fort contenu en pétrole, dioxines émises lors de son incinération, …

Néanmoins, le recyclage des matériaux en 2007 a notamment permis :

– d’économiser 5,8 millions de tonnes équivalent pétrole,
– d’éviter l’émission de 19 millions de tonnes équivalent CO2
Techniquement, le recyclage est de plus en plus difficile

L’évolution des produits vers une complexité croissante, l’importation de produits dont la fabrication ou l’emballage sont moins contrôlés se traduisent par des difficultés croissantes de l’activité de récupération – recyclage :

Dans les papiers et cartons récupérés, on note la présence de phtalates dans les emballages importés d’Asie et de contaminants liés par exemple aux produits intégrés dans les journaux et magazines (CD, etc.), le développement de nouvelles techniques d’impression (vernis UV) qui compliquent le désencrage ;

Dans les ferrailles : présence de cuivre liée à la multiplication des moteurs électriques dans les véhicules automobiles, diversification des types d’acier complexes, combinés à d’autres matériaux ;

Dans le verre : augmentation de la présence d’éléments infusibles (émail, vitrocéramique,…) ;

Dans les métaux non ferreux : la mise sur le marché d’alliages de plus en plus complexes et de produits combinant les métaux à d’autres matériaux (matériaux composites et sandwich…) ;

Dans les plastiques : difficultés de tri liées à la diversité des matières plastiques….

En imposant une approche intégrée, les progrès de l’éco-conception devraient permettre d’améliorer le démontage et la recyclabilité des produits et la récupération et le recyclage des matériaux.

Source : ADME (2009), Bilan du recyclage 1998 – 2007, 88 p.
Conclusion 

Après 20 ans de politiques d’encouragement, de construction de déchetteries, de pratique du tri sélectif, les résultats restent très médiocres. Il n’y a que pour le verre que l’on peut parler de filière de recyclage performante et économiquement solide.

Chapitre 6. Les outils d’intervention des pouvoirs publics
De quels outils les pouvoirs publics disposent-ils pour agir en matière d’environnement ? Nous présenterons les politiques environnementales et leurs outils : les taxes et redevances et les quotas d’émission.

Les politiques environnementales

Définition

On appelle politique environnementale toute action des autorités publiques ordonnée à une meilleure gestion des ressources naturelles et/ou à la protection de l’environnement. Une politique se définit par les objectifs poursuivis, les moyens employés (lois, règlements, taxes, subventions,…), et les procédures de contrôle et d’évaluation.

Origine

Les politiques environnementales ne datent pas d’aujourd’hui. Déjà au XIVe siècle, un Édit Royal de 1307 réglementait l’usage du « charbon de terre » à Londres pour réduire la pollution. Au XVIIe siècle, l’ordonnance de Saint-Germain en Laye de 1669 réglementait l’exploitation des forêts royales (Code forestier de Colbert) pour permettre une production durable de bois. Au XIXe siècle, une loi de 1806 limite déjà le rejet dans l’atmosphère des « gaz délétères ». Au XIXe siècle également, le préfet de Paris, Eugène Poubelle, a rendu obligatoire l’usage des récipients à ordure en vue de leur ramassage régulier avec le succès que l’on sait. (Siorak, 2005)

Typologie
On peut distinguer plusieurs grands types de politiques environnementales selon leurs objectifs ou selon leurs modalités.

Selon leurs objectifs :

– Politiques visant à protéger les espaces naturels et les écosystèmes menacés : loi littoral, loi sur les réserves naturelles, loi sur les Parcs Naturels Régionaux, …
– Politiques visant à limiter et réduire les rejets : loi interdisant les rejets en mer et pollution ; loi sur l’air, loi sur l’eau, loi sur les déchets, loi sur la pollution des sols, loi sur les déchets nucléaires, …
– Politiques de gestion des ressources naturelles : il n’y a pas encore en France de véritables politiques visant à réglementer l’exploitation des ressources naturelles épuisables ni l’utilisation des ressources naturelles renouvelables (à part l’eau).

– Politiques visant à internaliser les externalités négatives, à appliquer le principe pollueur-payeur : lois sur les déchets, lois sur les emballages, …

– Politiques visant à infléchir les comportements des entreprises et à les amener à prendre en compte l’environnement : loi NRE obligeant les entreprises cotées en Bourse à publier un « rapport développement durable », …

– Politique visant à informer et éduquer le public et à éclairer les décisions et comportements : lois sur l’étiquetage, loi sur la transparence, …

– Plus généralement, politiques visant à réprimer les comportements gaspilleurs et pollueurs, et à inciter aux comportements protecteurs et aux choix de techniques propres.

– Enfin, politiques visant à l’étude et à la mesure des problèmes, à l’analyse des comportements à risque, au suivi des évolutions, et à la recherche de solutions.
Selon les modalités 

On peut distinguer les politiques incitatives et les politiques dissuasives (ce qu’on appelle « la carotte et le bâton »).

– Les politiques incitatives reposent sur des subventions ou des exonérations fiscales accordées en vue du développement des comportements souhaités.

· Mesures incitatives, subventions et exonération fiscale pour développer l’usage des énergies renouvelables éolienne et solaire ;

· Mesures d’exonération fiscale pour les équipements en chaudière à bois, en double vitrages et panneaux d’isolation ;

· Prix accordés pour susciter, encourager et récompenser des innovations environnementales.

– Les politiques dissuasives reposent sur l’interdiction et la répression ou l’obligation

· Interdiction ou limite de rejets dans l’air, dans l’eau, dans les sols, …

· Interdiction d’exporter des déchets ;
· Interdiction de mettre en décharge ;
· Obligation de déclaration et/ou d’agrément ;
· Obligation d’étude d’impact et/ou d’analyse de risque ;
· Obligation de consultation ;
· Obligation de mesures préventives.
– Les politiques dissuasives reposent aussi sur les taxes et redevances visant à rendre plus coûteux les comportements polluants ou indésirables

· Taxe sur les rejets dans l’eau ;
· Taxe générale sur les activités polluantes ;
· Dispositifs d’internalisation des coûts afin que les comportements changent en prenant en compte la vérité des coûts environnementaux. 

Limites

Bien qu’absolument indispensables, ces politiques ont souvent de maigres résultats.

– Soit elles sont trop timorées, souvent par manque de courage politique pour s’attaquer aux vrais pollueurs : par exemple les agriculteurs, responsables de 75% de la pollution des eaux, ne paient que 3% des redevances pollution.
– Soit elles ne peuvent pas s’attaquer à la racine du mal et ne font que « mettre un cautère sur une jambe de bois ». Par exemple les indemnités versées suite à une marée noire ne peuvent jamais réparer/restaurer les ressources naturelles polluées : elles ne visent qu’à compenser une partie du manque à gagner de ceux qui tiraient revenu d’une activité économique basée sur ces ressources naturelles.

Classification des instruments des politiques environnementales

« Les économistes de l’environnement opposent traditionnellement deux philosophies d’intervention ». 

– La première est l’approche réglementaire ou de type administratif (« command and control », disent les Anglo-Saxons) qui recouvre : 

* toutes les interdictions et demandes d’autorisation (du type « installations classées ») légales ;

* les normes qu’elles soient de qualité de l’environnement, d’émission d’effluents, de procédés techniques à adopter ou de produits à fabriquer. 

– La seconde modalité d’intervention est l’approche économique, qui consiste à utiliser les «mécanismes du marché» en modifiant un prix relatif et en provoquant un transfert financier. Les différents instruments économiques sont :

* les taxes et les redevances ;

* les permis négociables ou droits à polluer échangeables ;

* les systèmes de dépôts-consignes ;

* les aides financières. 

On attribue généralement à la première approche des qualités d’efficacité environnementale, d’acceptabilité politique et de mise en conformité avec des engagements internationaux. La seconde se voit créditer des qualités d’économie, de souplesse et de transparence des mesures prises. 

Dans la pratique, le souci de minimisation de l’impact économique des politiques environnementales a conduit à des solutions « hybrides » ou mixtes, faisant appel à plusieurs instruments économiques et/ou politiques à la fois (…)
 

Franck-Dominique Vivien, Économie et Écologie, Paris, La Découverte, « Repères », 1994, 128, p. 47.

Les taxes et redevances environnementales
Définition

Les taxes et redevances sont des versements obligatoires à l’État (taxes) ou à une administration publique (redevances) basées sur la consommation d’une ressource naturelle ou sur l’émission d’un polluant ou d’un déchet visant tout à la fois à dissuader cette consommation ou cette pollution (ainsi rendue plus coûteuse), et à financer avec son produit des investissements écologiquement utiles (c’est ce que les économistes appellent le « double dividende » d’une redevance environnementale).
Objectifs

Les taxes et redevances environnementales ont un triple objectif :

– en tant que taxes à payer, elles sont une des manières d’appliquer le principe pollueur-payeur ;

– en tant que « signal prix », (en rendant une consommation plus chère ou un comportement plus coûteux) elles sont une manière d’envoyer à tout un chacun une information économique sur la nécessité d’économiser une ressource naturelle ou de réduire un rejet ;
– en tant que recettes affectées, elles sont une des manières de financer des investissements anti-pollution.

Modalités

Les principales taxes instaurées en France sont : 


– La taxe unique, due par les établissements dont une installation au moins est soumise à autorisation. « installations classées ».

– La taxe parafiscale sur les émissions polluantes dans l’atmosphère qui concerne les émissions d’oxyde de soufre, d’oxyde d’azote, d’acide chlorhydrique, de solvants et autres composés volatils, et de poussières. 


– La redevance due au titre de la détérioration de la qualité de l’eau : elle concerne certains rejets.
 
– La redevance assise sur les prélèvements d’eau  est proportionnelle au prélèvement effectué. Les agriculteurs responsables de 70% de la pollution des eaux n’en payent que quelques pourcents.


– La redevance sur la mise en stockage des déchets : acquittée par les exploitants de décharge, elle est répercutée par ces derniers sur les industriels au prorata du tonnage de déchets industriels banaux apportés (DIB).


– La taxe sur le traitement et le stockage des Déchets Industriels Spéciaux (DIS). Elle concerne les déchets incinérés, stockés ou traités par procédé physico-chimique ou biologique, et est doublée pour les déchets mis en décharge.
Les avantages fiscaux et subventions

Les avantages fiscaux et subventions ont un objectif principal d’incitation.
Les entreprises peuvent bénéficier de subventions, prêts préférentiels ou avantages fiscaux liés à leurs investissements visant à améliorer la protection de l’environnement. Ainsi :

* Le Code Général des Impôts prévoit que la construction d’installations destinées à l’épuration des rejets industriels ou à favoriser la lutte contre les pollutions atmosphériques, les matériels destinés à économiser l’énergie, à réduire le niveau acoustique d’installations, ainsi que l’implantation de technologies propres, donnent lieu à un amortissement exceptionnel et accéléré.
* Des prêts préférentiels et subventions sont accordés pour le développement de techniques innovantes de traitement des déchets et la réalisation d’équipements les utilisant (Fonds de modernisation de l’ADEME).
* Des aides au conseil existent, notamment pour les PME désireuses d’effectuer un diagnostic environnemental. Le Fonds Régional d’Aide au Conseil (FRAC) permet ainsi de subventionner jusqu’à 80% la démarche de l’entreprise.

* Des aides à la formation, au conseil, et à l’investissement sont accordées en faveur de l’énergie solaire (financement européen).

La fiscalité anti-écologique

De très nombreux exemples peuvent malheureusement montrer que la fiscalité est parfois tout à fait anti écologique en encourageant telle ou telle pratique parfaitement anti écologique.

Les exemples sont nombreux en particulier dans le cas de l’activité agricole en France. On peut citer :
· la détaxation du fuel à usage agricole qui contribue à la « pétrolisation de l’agriculture » ;

· l’imposition des engrais et produits phytosanitaires à un taux réduit (7%) de TVA comme des produits « de premières nécessité » ;

· les nombreuses subventions accordées au drainage des zones humides, contribuant grandement à leur disparition ;

· les incitations au remembrement qui ont pendant 50 ans fait raser haies et talus ;
· le subventionnement, parfois inconsidéré, de l’irrigation (maïs…)

Chacun se doute bien que cette très nécessaire remise en ordre de la fiscalité ne se fera que quand les problèmes écologiques auront tourné au désastre. Le courage politique n’est pas la vertu la plus répandue : hommage soit rendu à Pierre Mendès France qui eût le courage de s’attaquer au privilège des bouilleurs de cru !

Les quotas d’emission negociables ou « droits À polluer »
Contexte d’apparition 

L’intervention du gouvernement dans le domaine économique pour la protection de l’environnement est souvent sollicitée. Le gouvernement peut intervenir de différentes manières : 

1. Il peut prendre des mesures réglementaires et rendre obligatoire, ou au contraire interdire, tel ou tel comportement par des limitations administratives et des normes. Il est, par exemple, interdit de déverser des produits chimiques toxiques dans les réserves d’eau.

2. Il peut adopter des solutions de marché qui inciteront les décideurs privés à résoudre le problème eux-mêmes. Les outils utilisés sont alors :

– Les taxes et subventions qui permettent d’internaliser les effets externes non désirables comme la pollution en taxant les activités qui génèrent des externalités négatives et en subventionnant celles qui produisent des externalités positives. La taxe incite les entreprises à développer des technologies « propres » qui leur permettront de diminuer le montant de taxe à payer. 

– Les permis de pollutions négociables, ou droits à polluer, qui combinent l’approche réglementaire et la recherche de l’efficacité économique.

Origine, définition, effets


Le principe des marchés des permis d’émission consiste à allouer aux «pollueurs» (des États à l’échelle internationale, des entreprises à l’échelle nationale) gratuitement, à prix fixe ou aux enchères, des quotas d’émissions de polluants dans le milieu naturel que ceux-ci peuvent ensuite s’échanger. Chaque pollueur doit alors s’assurer qu’il détient autant de permis d’émission que ce qu’il va émettre. Dans le cas contraire, il se trouve contraint soit de réduire ses émissions, soit d’acheter des permis. Inversement, si ses efforts de maîtrise des émissions lui permettent de posséder un excédent de permis, il peut mettre ceux-ci en vente. 

Ce mécanisme a un double effet :


* La réduction de la pollution (« premier dividende »), obtenu grâce à son effet dissuasif C’est le principe du « pollueur-payeur ». En donnant un coût à ce qui était gratuit, on incite les pollueurs à se modérer ou améliorer leur technique.


* En effet redistributif (« second dividende »). La vente des droits à polluer rapportera de l’argent à la collectivité qui pourra l’utiliser soit pour réparer des dégâts environnementaux, soit pour toute autre dépense 

Les marchés de permis sont des instruments efficients : les réductions d’émissions ont lieu là où leur coût est le plus faible. Les agents ayant les coûts marginaux de 
maîtrise des émissions plus faibles ont intérêt à procéder à des investissements de dépollution pour vendre des permis d’émission aux agents ayant des coûts élevés. 
Débat 

Le développement de marchés de permis d’émissions négociables fait souvent l’objet de critiques :


* Le rejet de la notion de « droit à polluer », dans un pays où le terme de « droit » est associé à des contenus positifs. Les mouvements écologiques s’indignent de la notion de permis de polluer, arguant du fait que l’on ne peut vendre à personne le droit de polluer l’environnement.


* Le rejet du principe de pollueur-payeur : à droite, on dénonce une menace pour la compétitivité, et à gauche, on critique le principe de donner au pollueur, et surtout aux plus riches d’entre eux, le moyen d’acheter le droit de polluer.


* L’idée que des agents privés puissent gagner de l’argent avec de la pollution est généralement considérée comme immorale.


* L’allocation initiale des permis soulève des problèmes d’équité et de distorsion de concurrence. Elle donne en fait lieu à des marchandages aux enjeux financiers considérables, pour lesquels les diplomaties (à l’échelle internationale) et les administrations (à l’échelle nationale) sont inégalement préparées. 

Voici quelques arguments des défenseurs :


* Le droit à polluer existe déjà : ce droit, les entreprises l’ont déjà pris, et gratuitement. Ce qui est choquant, ce n’est pas le droit de polluer, c’est celui de polluer sans limites et gratuitement. Délimiter ce droit, c’est en définir des niveaux soutenables, et déterminer des quotas d’émission négociables.


* Cet outil de réduction de la pollution est le plus efficient : les permis négociables combinent le réglementaire et le financier. Cet outil fixe un objectif contraignant, et incite les États et les entreprises à éliminer d’abord les sources de pollution les plus faciles à éliminer. Une norme aurait un effet indifférencié.
Mais finalement, ne va-t-on pas dès lors permettre aux pays riches de se dédouaner à bon compte de leur responsabilité en achetant les droits des pays pauvres ? Si le prix d’achat des droits à polluer est attractif, les pollueurs n’auront-ils pas tout intérêt à se ruer sur le marché au lieu de faire des efforts réels ?
Source : Note de synthèse de Célia Pillard
Pour en savoir plus :

Brohé Arnaud : Les marchés de quotas de CO2 , Éditions Larcier, 2008, 146 p.
Chapitre 7. Les utopies
 « Demain, on l’attend ou on l’invente ? »  P. Volovitch, 
Marge et Manœuvre sont dans un bateau, 
Éditions du Toit, 2002, 96 p.
Quand le spectacle du Monde est décevant, quand l’homme se trouve confronté à une société injuste et/ou corrompue, quand les guerres s’éternisent ou quand la crise provoque le chaos, alors les hommes se mettent à rêver à une société idéale, à ce qu’on pourrait reconstruire après une « table rase », ou dans un ailleurs imaginaire justement nommé Utopie. Ainsi, au fil des siècles, et dans des contextes très varié ont été successivement imaginés :

· La République de Platon (environ 370 av J.C).
· L’Utopie de Thomas More (1516).
· L’Abbaye de Thélème de Rabelais (1532).
· L’Harmonie de Charles Fourier (1822-29), qui a inspiré le Familistère de Guise.
· L’AAO organisation de Otto Muehl (1972). 
· (…)
Besoin d’une alternative, aussi pressant que le besoin d’oxygène ? … Il n’en reste pas moins que les utopies sont très importantes : ce sont elles qui nous laissent espérer.

« Les sociétés se forment, se déforment et se transforment selon des utopies, pas sur des analyses. Les images ont un pouvoir de séduction que n’ont pas les théories.

Il y a actuellement 4 utopies sur le marché :

 * Au hit-parade, l’American way of life qui fonctionne bien depuis longtemps avec le bonheur que l’on sait. Mais ses jours sont comptés, pour des raisons techniques, pas sur le fond hélas. 

 * Vient ensuite le capitalisme à visage humain qui s’élabore à Millau et Porto Alegre. Théorisé depuis longtemps, il monte très fort depuis qu’il est devenu utopie. Imaginez toutes les grandes surfaces autogérées par leurs caissières et ne vendant que des produits du terroir, deux fois plus chers il est vrai, mais tellement bons. Ou le remplacement de l’euro par des grains de sel. La face de la planète en serait fondamentalement bouleversée, n’est-ce pas ? 

 * Vient ensuite l’économie distributive de Jacques Dubois, utopie collectiviste très cohérente, sur le marché depuis 70 ans, mais qui a du mal à se faire entendre.

 * Vient enfin l’utopie du philosophe inuit Aper Sonn, complètement confidentielle, et dont je vais vous parler, histoire d’enrichir le marché des rêves qui guident nos pas dans la vie. Aussi parce que la Nef des Fous, que je suis sensé représenter ici, explore cette utopie depuis 1974. »

 Source : Diogène, au colloque de La Ligne d’Horizon à l’UNESCO, 2002.
Nous avons choisi de présenter l’utopie d’Aper Sonn.

L’utopie du philosophe inuit Aper Sonn

Extraits de : « L’utopie du philosophe inuit Aper Sonn, considérée dans ses aspects économiques, politiques, sociologiques, technologiques, écologiques… » Contribution au Colloque « Défaire l’économique, refaire l’humain », à l’Université de Toulouse le Mirail, le 21 février 2004.
Présentation

On m’appelle Diogène. C’est de l’humour, pas de la prétention. Je suis habillé en vert. C’est un signe laïque ostensible de mes convictions écologiques. Je fais partie d’une communauté que nous avons appelée « La nef des fous » en référence au livre publié sous ce nom et dans le même sens en 1494 par Sébastien Brant. Cette communauté vit en autarcie. Depuis longtemps. Et nous sommes nombreux. De plus en plus nombreux. 6 milliards actuellement. Dans un espace constant. On va finir par se gêner. Au sein de cette grande communauté, nous sommes quelques-uns à nous être regroupés en 1971 dans les Alpes de haute Provence, au lieu-dit « Jansiac », pour expérimenter l’utopie de Sonn dont je vais parler.
Quelques banalités de base en guise d’introduction


1. Quelle vie choisir quand on a 18 ans ? L’homme est la seule espèce qui adapte souverainement son milieu à ses délires, mais paradoxalement chaque humain est invité à s’adapter à son milieu comme n’importe quel autre animal.


2. Or la vie qu’on me propose repose sur des bases injustifiables : – quand j’achète, je nuis, aux peuples du sud, à la planète, aux générations futures, – quand je travaille pour acheter, je me soumets, à l’employeur ou aux clients, pour devenir réellement majeur à 65 ans, pouvant enfin exercer le droit de disposer de moi-même, mais un peu tard pour explorer le possible, – quand je me marie et procrée, je crée dans la chaumière un dedans d’amour et de partage, et un dehors cynique de calcul et d’échange, (…).

3. La vie qu’on me propose n’est pas généralisable à tous les humains. Les français vivent sur deux France. Il faudrait 3 planètes pour que tout le monde vive comme nous. Ce qui risque de générer des conflits sanglants lorsqu’il faudra partager les ressources naturelles. Pour y remédier, quelques masos préconisent la décroissance économique. D’autres préconisent un retour en arrière de quelques décennies. Qui commence ? Quand ? Les plus optimistes pensent que la croissance peut se poursuivre indéfiniment si elle ne porte que sur les services qui ne consommeraient ni matières premières ni énergie. Chez nous peut-être, (et encore : comment viennent-ils à moi ?). Mais chez les autres qui n’ont pas le minimum vital ? Bande de farceurs, va !


4. La vie qu’on me propose n’a rien de passionnant. Les mal lotis de la planète expriment des revendications claires. Et les remèdes sont connus, même s’ils tardent à être mis en œuvre. Mais les nantis aussi se plaignent. Ils éprouvent des insatisfactions obscures, qui font penser que les humains n’ont pas encore trouvé l’idéal de vie qui leur convient, ni la société qui va avec. La jet-set s’emmerde, et le reste du monde l’envie. Or il y a marché de dupes si nous proposons aux nécessiteux de troquer leur malheur contre notre malaise alors que nous leur faisons miroiter un bonheur que nous n’avons pas nous-mêmes su trouver. Il y a donc une urgence théorique à diagnostiquer l’erreur commise par ceux qui ont les moyens de faire tout ce qu’ils veulent, et qui finalement ne les satisfait pas.

Alors, que faire ? – Si je suis un humain normalement constitué, ni zombi ni robot, je dois choisir une autre voie. Car si personne ne peut avoir la prétention de changer le monde, chacun doit cependant considérer comme une exigence éthique minimum de tenter de le faire, car on ne peut pas le laisser aller comme il va. L’état de la planète venant de la somme des comportements individuels, celui qui ne contribue pas à le modifier contribue à le maintenir. Or la catastrophe écologique s’annonce. Moi qui ai connu les grandes Causes, la faim dans le monde, la peine de mort, le délit d’opinion, les dictatures sanguinaires, le Mur de Berlin, les mines anti-personnel, etc. et qui croyais que la question centrale était politique, jamais je n’aurais pensé que le problème prioritaire de l’Humanité pouvait devenir bêtement… climatique !

L’utopie du philosophe inuit Aper Sonn

Le monde idéal selon Sonn est un réseau de « lieux » sans propriétaire, le lieu étant la seule unité économique, politique et sociale. Dans son utopie, il n’y a ni communes, ni départements, ni régions, ni nations, donc pas d’élus ni de gouvernants. Chaque lieu est équipé des moyens de production des besoins élémentaires de la vie quotidienne (nourriture, vêtements, énergie, construction, mobilier, …), ainsi que des moyens de communication, d’ex-pression et d’accès à la culture. Chaque lieu dispose en plus des moyens d’assurer une ou plusieurs productions spécialisées, destinées à être distri-buées aux autres lieux d’une même vallée ou d’une même région (poterie, imprimerie, filature, recherche, hôpital, aéroport, Eurodisney…). Chaque lieu comporte une chambre ou une cabane par habitant. Ces lieux sont gérés par ceux qui y séjournent (10-20 personnes), organisés en associations paysannes très techniques. Ils décident à l’unanimité exprimée. Les personnes ne possèdent rien, mais sont assurées de pouvoir survivre, communiquer, s’exprimer et se cultiver, où qu’elles aillent. Des accords sont passés entre les habitants d’un lieu, qui peuvent à tout moment être modifiés, les associations étant réunies en assemblée générale 3 fois par jour lors des repas. Les associations coordonnent leurs activités entre elles, pour réaliser une route (entre Toulouse et Gaillac) par exemple, chaque partie de la route étant réalisée et entretenue par les habitants du lieu où elle passe.

Caractéristiques remarquables de l’utopie de Sonn


1. La principale caractéristique est qu’il s’agit d’une utopie topique, c’est-à-dire fondée sur le lieu (ce qui est un comble pour une utopie) et non pas sur la personne ou le groupe social.


 2. Elle est fondamentalement écologique, car elle est fondée sur le lieu en tant que milieu. Dans les lieux « Sonn », on a son empreinte écologique sous les yeux. Si on commet une erreur, on s’en aperçoit tout de suite et on corrige le tir. Cette utopie permet de vivre sans nuire, à la planète, aux autres (surtout au Sud) et aux générations futures. 


3. La propriété des moyens de production n’est ni privée ni collective, elle est absente. 


4. De même l’argent est inutile car il n’y a pas d’échanges, mais que du partage. 


5. Cette utopie n’est ni individualiste ni collectiviste. Elle est existentialiste. 

6. Toute l’économie est domestique et la production décentralisée, il n’y a pas d’usines mais que des ateliers et des laboratoires. L’inconvénient de la diminution des économies d’échelle à la production est compensé par la suppression de la distribution et par les économies d’échelle à la consommation.


 7. Elle résout de manière originale la question des rapports du capital et du travail, en supprimant à la fois le capital et le travail en tant qu’activité séparée : il n’y a que de la valeur d’usage. 


8. Il n’y a pas besoin de lois qui s’imposent à tous au nom d’un Bien et d’un Mal qui plane au-dessus des individus. Il n’y a que des conventions. Elle est donc amorale. 


9. Le monde de Sonn fonctionne en démocratie directe, ce qui n’est possible que parce qu’il fonctionne aussi en économie directe.


10. N’étant pas assistés, les personnes sont des êtres responsables, qui décident souverainement, après concertation avec les autres. Les groupes définissent, les personnes agissent.

11. La coordination, organisation horizontale, remplace la fédération (qui est une structure pyramidale comme la démocratie à la française sauf que les décisions montent au lieu de descendre). Les habitants d’un même lieu coordonnent leurs activités personnelles, les habitants de lieux contigus ou en chapelet coordonnent les décisions qui restent toujours locales.

12. L’autoproduction diminue fortement la consommation d’énergie pour les transports. Il n’y a pas à faire venir de loin les ingrédients nécessaires à la production centralisée. Pas de grands trajets domicile - travail, pas de distribution. 


13. Toute l’énergie consommée est produite sur place avec les sources disponibles. 


14. En autoproduction, on mesure directement l’effort qu’il faut faire pour obtenir un bien ou un service donné. On peut choisir d’y renoncer ou non. 


15. Ce qui se vit dans les lieux n’est pas prévu ni prévisible. Selon les personnes présentes, ça peut être le paradis ou l’enfer. La dimension historique n’est pas confisquée par la société. Le lieu en tant que milieu est l’élément de sécurité, de stabilité, anhistorique, laissant le champ libre au développement des histoires personnelles. 


16. L’utopie de Sonn représente une solution inédite parmi les utopies : au lieu d’imposer le remplacement d’une société par une autre, elle permet la superposition (non étanche) dans l’espace de la société existante et de la sienne : sachant que la croissance actuelle génère l’exclusion d’un nombre croissant de personnes (est-elle possible sans cela ? ), les 2 modes de production, l’un par délégation, réservé aux accros de la consommation, l’autre domestique et pratiqué par les exclus volontaires, peuvent se superposer, tout consommateur qui se retire laissant sa place à un exclu forcé qui peut du coup « s’insérer », s’il aime ça. 


17. Chacun peut donc s’en inspirer chez lui pour la réaliser plus ou moins, car en tant qu’économie domestique, elle ne sort pas de la sphère privée.


(…)

Conclusion

Une utopie se distingue d’un projet de société par le fait qu’elle n’espère pas sa réalisation. Car elle sait que nul ne peut souhaiter de quoi la vie d’autrui sera faite. L’utopie se situe à un point où le possible et l’impossible ne se distinguent pas encore. Un projet est réaliste ou irréaliste. Une utopie est toujours surréaliste. Et l’utopiste farceur. Une utopie est l’ensemble des idées qu’on a à l’esprit quand on définit un projet qu’on veut réaliser. L’utopie représente la part non raisonnable, illimitée, qu’on met en regard des contingences inévitables, limitantes, dans la définition d’un projet.



L’utopie de Sonn ne fait pas exception à la règle. Elle est disponible pour circuler dans les têtes et influer sur les actes de la vie quotidienne, comme l’utopie de l’American way of life circule dans les têtes africaines, indiennes, etc. Mais elle nous permet de ne pas désespérer, d’entreprendre quelque chose, dans la voie du développement de l’économie domestique par exemple, seul développement durable qui ne soit pas un oxymore. Voilà. J’ai fini de défaire l’économique et de refaire l’humain.

P.S. : le philosophe inuit Aper Sonn n’est pas une personne mais un jeu de mot programmatique.



Diogène, à La Nef des Fous, Jansiac, Alpes-de-Haute-Provence, 2004.

Conclusion de la première partie
Comme on l’a vu, la boîte à outils de l’économiste de l’environnement est loin d’être vide :

– Outils de mesure de l’impact de l’homme sur la nature comme l’empreinte écologique.
– Outils de comptabilisation et de mesure des coûts et des flux.

– Méthodes d’analyse de l’impact sur l’environnement d’un site industriel d’un produit ou d’un procédé.

– Méthode de mesure de l’efficacité énergétique.

– Concept d’externalité et théorie de l’optimisation par internalisation des externalités.

– Concept de développement durable.

– Concept de décroissance soutenable.

– Concept de bio-économie.

– Instruments pour les politiques publiques : réglementation, taxes et redevances. 

– Mécanisme de marché de quotas d’émission.

– Principe de respect des droits des générations futures.

– Principe pollueur-payeur.

– Principe de précaution.

– (…)
Par ailleurs, il existe déjà toute une panoplie de techniques « alternatives », de techniques « propres », ou de techniques « douces » : énergies renouvelables, agriculture biologique, etc. et même des utopies !

Mais pour conclure cette partie, il nous semble important d’approfondir la réflexion sur les principes qui peuvent/doivent guider l’action.

« Quelques principes paraissent des points d’appui essentiels dans la période actuelle :

1. Principe de sauvegarde : la terre que nous ont léguée nos ancêtres n’est pas à nous seuls ; nous la devons aussi aux générations futures. La place éminente que nous y occupons, pas plus que nos capacités techniques, ne nous donnent le droit de prélever ni de détruire sans frein. L’essor de la science et des techniques nous a donné une liberté nouvelle. Cette liberté doit être complétée d’un sentiment de redevance à l’égard de la nature dont nous nous devons de respecter les limites et les rythmes, dont nous nous devons de sauvegarder les biens essentiels : l’eau, l’air, 
les sols, les océans, le vivant et les grands équilibres nécessaires à la vie. Pour cela, les sociétés humaines doivent tendre vers des modes de production et de vie sans prélèvements, déchets et rejets susceptibles de porter atteinte aux équilibres essentiels des milieux locaux ou de la terre

2. Principe d’humanité : la possibilité pour chaque être humain de disposer de l’essentiel et d’avoir une vie digne. Le respect, l’équité et la solidarité entre les hommes. Et entre les sociétés, le respect de la nature et du vivant sont les véritables mesures de l’humanité de l’Humanité.
3. Principe de responsabilité : les individus, les entreprises, les Etats, les organismes internationaux ont à assumer leurs responsabilités dans la construction d’une harmonie des sociétés et des hommes entre eux et avec leur milieu ; ils doivent le faire à la mesure de leur richesse et de leur pouvoir. Les peuples sont coresponsables du destin de l’humanité.

4. Principe de modération : nous devons apprendre à refréner notre cupidité. Les plus riches, ceux qui sont pris dans le tourbillon du gaspillage, ont à réformer leur mode de vie, modérer leur consommation, apprendre la frugalité. 

5. Principe de prudence : les sociétés humaines ne doivent mettre en œuvre de nouveaux produits ou de nouvelles techniques qu’une fois acquise la capacité d’en maîtriser les risques présents et futurs. 

6. Principe de diversité : la diversité des cultures, comme celle des êtres vivants, est un bien commun qu’il est du devoir de tous les hommes de préserver. La diversité des civilisations est la meilleure garantie de la capacité de l’humanité à inventer des réponses adaptées à l’infinie diversité des situations, des défis et des milieux. Les ressources génétiques de la planète doivent être protégées, dans le respect des communautés qui les ont jusqu’ici sauvegardées et mises en valeur.

7. Principe de citoyenneté : nous devons apprendre à nous considérer et à consi-dérer tous les êtres humains comme les membres à part entière de l’immense communauté humaine. »

Fondation pour le progrès de l’homme, « Bâtir ensemble l’avenir de la planète », Le Monde Diplomatique, avril 1994, p. 16.

Partie 2 : Les stratégies des acteurs

« Il ne suffit pas de fermer le robinet en se lavant les dents 

et de cliquer sur une charte écologique pour sauver la planète »
(Dominique Voynet)
Introduction

Face à l’ampleur, à la gravité, à l’urgence des problèmes, quelles sont les réactions de nos contemporains ? 

Plusieurs attitudes sont très répandues : 

· L’attitude de l’autruche et le refus de voir le problème.

– La résignation impuissante, fataliste et désespérée.

· L’optimisme béat doublé d’une foi sans mesure soit dans l’homme (« il y aura toujours un sursaut »), soit dans la science et de la technique (« on trouvera des solutions »).

– L’action éducative et réformatrice opiniâtre dans une optique d’amélioration continue.

– La critique jugé radicale et la recherche d’alternatives faisant rupture vis-à-vis d’un système considéré comme étant intrinsèquement pervers.
(Chacun reconnaîtra au passage sa propre attitude sachant que nous participons tous à ces cinq attitudes dans des proportions diverses).

Le tableau ci-après esquisse pour trois grands problèmes (eau, déchets, effet de serre) trois types d’attitudes (minimum, réformiste, radicale) de trois catégories d’acteurs (les consommateurs, les entreprises et l’État).

Quelques exemples de rÉactions d’acteurs face À quelques grands problÈmes
	 Acteurs

Problèmes
	Consommateurs
	Entreprises
	États

	Pollution des eaux (rivières, nappes, océans)
	- ne plus jeter ses fonds de pots de peinture, restes de médicaments, produits toxiques ;

= modifier sa consommation de détergents, shampooing, etc. ; 

+ se nourrir d’aliments issus de l’agriculture biologique.
	- diluer ses rejets et réduire sa consom-mation inutile de produits chimiques polluants ;

= s’occuper de ce qui se passe au bout du tuyau, retenir et mettre en décharge ;

+ re-concevoir les processus de production.
	- réglementation sur des teneurs maximales en polluants ;

= interdiction complète de produits chimiques nocifs ;

+ réorientation de l’agriculture et de l’industrie.

	Montée inexorable des déchets (en volume et toxicité)
	- tri des déchets et recyclage du verre et papier ;

= réduction de la consommation d’emballage, de piles, etc. ;

+ remise en cause de son mode de vie et recherche d’alternatives écologiques.
	- recycler les déchets de matières premières et tri grossier des déchets ;

= recyclage et tri systématiques et amélioration du produit tenant compte de sa fin de vie ;

+ re-concevoir radicalement les processus de production et de distribution.
	- interdire les décharges sauvages, améliorer la collecte et incinérer ;

= développer le tri sélectif, le compostage, la réduction des emballages ;

+ réorienter la société vers un mode de développement durable

	Effet de serre et trou dans la couche d’ozone
	- s’abstenir de bombes à gaz et recycler son vieux frigo ;

= réduire l’usage de sa voiture au profit du vélo et des transports en commun ;

+ remplacer le chauffage au fuel par le chauffage au bois et le chauffe-eau solaire.
	- économiser l’énergie par isolation simple ;

= économiser l’énergie par cogénération ;

+ repenser complètement ses besoins et son système énergétique.
	- ne plus inciter à consommer de l’énergie et inciter aux économies d’énergie par une taxation appropriée

= développer le fret par train ou bateau et les transports en commun

+ repenser et réorienter complètement la société vers un mode de développement durable


Légende : - : c’est le moins qu’on puisse faire,
= : il faut au moins cela,



+ : ça c’est un vrai changement.

Dans cette partie, nous allons examiner quelles stratégies sont adoptées par les différents acteurs. Nous examinerons :

 Les stratégies des consommateurs et des citoyens. Comment peut-on réduire son empreinte écologique et adopter un mode de vie soutenable ? Et, au-delà, devenir un véritable « consom’acteur » ?
(point non traité)
L’action collective organisée. Comment agir ensemble pour faire pression sur les entreprises et sur les Etats ? L’action des associations 
(point non traité)
Les stratégies des entreprises. Comment prendre en compte l’environnement ? Quel système de management environnemental mettre en place pour se rapprocher d’un mode de développement durable ? Qu’est-ce que l’écologie industrielle ? 

Les stratégies des Universités et des Instituts de Recherche. Quelle part des universités peuvent-elles prendre dans la transformation de notre mode de développement ? Etre exemplaires en matière d’émissions de gaz à effet de serre ? Enseigner le Développement Durable ? Réorienter de la recherche dans le sens du développement durable ?
(point non traité)
 Les stratégies des collectivités territoriales. Comment mettre en œuvre un mode de développement urbain durable ? Comment construire des bâtiments de Haute Qualité Environnementale ? Que peuvent faire les Communes, les Départements, les Régions ? Qu’est ce qu’un « Agenda 21 » ? Que peuvent-elles faire en matière d’achat public durable ? 

Les stratégies des États. Quel doit être le rôle de l’État en matière d’environnement ? Quelle importance respective accorder à la réglementation et aux mécanismes de marché ? Quelle mise en œuvre des principes « polleur-payeur » et « de précaution » ? Quels choix stratégiques à long terme en matière d’énergie, d’eau, de déchets… ?

Les stratégies de l’Union Européenne en matière d’environnement. Quelle est la stratégie globale de l’Europe en matière environnementale ? Quelles politiques particulières concernant l’eau, les substances chimiques, … ?
(point non traité)
Les stratégies des organisations internationales. Comment organiser la gouvernance mondiale et gérer les conflits environnementaux ? Comment faire face aux problèmes intrinsèquement mondiaux ?
(point non traité)
Toutes ces questions ne seront, certes, qu’esquissées dans le volume qui nous est imparti. Ces questions sont plus largement traitées dans certains cours de M1 ou de M2. Mais nous en dirons quelques mots, car ce sont les questions qui comptent.
Il s’agit de l’avenir de la planète, et l’humanité (c’est à dire chacun d’entre nous) est maintenant confrontée à des choix vitaux et à la question : « Que faire ? ». D’où l’importance d’examiner les stratégies des acteurs déjà engagés.
Chapitre 8 : Les stratégies des entreprises

Jusqu’à très récemment, on peut dire que les entreprises ont fait à peu près « n’importe quoi ». Chacun produisait allégrement des déchets, et rejetait sans scrupules ses effluents dans l’air, l’eau, le sol, … sans avoir conscience du problème ou en considérant que c’était « la rançon du progrès », « le prix à payer »,… 



Il a fallu des décennies de luttes d’associations de riverains pour faire évoluer les choses et pour obtenir des réglementations contraignantes. Il a fallu de très gros accidents (Bohpal en Inde, Seveso en Italie) ou de très grosses pollutions (les marées noires à répétition) pour obtenir une législation souvent encore insuffisamment contraignante. 



En somme, pendant longtemps et sauf exceptions, les entreprises ont eu une stratégie d’adaptation minimaliste aux contraintes légales et réglementaires. Cependant, quelques entreprises ont choisi des stratégies offensives en matière d’environnement. On peut distinguer plusieurs cas :

– soit par conviction environnementaliste de leur dirigeant, ce qui était le cas du groupe rassemblé par M. Schmidheiny autour de la Chambre de Commerce Internationale (cf. Changer de cap, Paris, Dunod)

– soit par opportunité parce qu’il y avait la possibilité, par cette stratégie, de s’assurer un avantage concurrentiel (résultant d’une image de marque plus favorable sur un marché ou de la maîtrise d’une nouvelle technique conforme à des normes durcies).

Bref, pour beaucoup d’entreprises, l’environnement est désormais devenu une opportunité et on peut même dire qu’actuellement la prise en compte de l’environnement est largement devenue une nécessité déterminant la survie à long terme de l’entreprise. C’est pourquoi beaucoup d’entreprises mettent en place un Système de Management Environnemental (SME), si possible conforme à la norme ISO 14001, et un ensemble d’audits environnementaux. Certains rêvent même « d’écologie industrielle »…
N. B. : Ce thème est ici abordé rapidement, car i l fait l’objet d’un autre cours (en M 2) 
Pour en savoir plus : 

Plauchu Vincent, Management environnemental, Analyses, stratégies et mise en œuvre,  Grenoble, Coll. « Campus ouvert », 2011, 172 p.
Le plan de Déplacement d’entreprise (PDE)

Définition
Il s’agit, à partir d’une étude des modes de déplacement domicile/travail de ses salariés, d’établir un plan d’action visant à réduire les déplacements en automobile en faveur des transports en commun et des modes de déplacement « doux » (marche à pied, vélo, vélo à assistance électrique, covoiturage,…).

Motivation

Pour l’entreprise, il s’agit d’un comportement citoyen pour contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre (G.E.S.), et des nombreux polluants rejetés dans l’air par les automobiles (oxydes d’azote, métaux lourds,…) qui sont la source de 40% des pollutions de l’air de nos agglomérations. Mais les entreprises y trouvent aussi leur intérêt : aménager une place de parking leur coûte facilement 5000 euros. Les embouteillages sont la cause de nombreuses arrivées en retard des salariés.

Exemple

ST Microélectronique, le géant des semi-conducteurs, a lancé un PDE sur son site de Grenoble. Ce bilan comporte une longue liste de mesures, parmi lesquelles on peut noter :

- Navette gratuite entre la gare et l’entreprise.
- Doublement du nombre de places de stationnement couvert pour les vélos.
- Financement jusqu’à 80% de l’abonnement mensuel des salariés aux transports en commun.

- Kit de sécurité distribué aux cyclistes (brassard d’éclairage, chasuble fluo, casque, bombe anti-crevaison…).
- Encouragement des motorisations alternatives (GNV, GPL, électricité).
Sur les 1 800 salariés, 1 000 ont renoncé à leur voiture.

Dans ces conditions, on se prend à rêver que toutes les grandes entreprises fassent de même, … ainsi que les grandes administrations (on parle alors de PDA).
Le SystÈme de Management Environnemental ISO 14001
Définition
Un système de management environnemental désigne l’organisation qu’une entreprise met en place pour évaluer, maîtriser et réduire l’impact environnemental de ses activités, produits et services.
Contenu

La famille de normes ISO 14000 concerne le management environnemental. La norme ISO 14001, « Système de management environnemental – Spécification et lignes directrices pour son utilisation », une des normes de la série, décrit les exigences à satisfaire pour avoir un système de management environnemental (SME) de haut niveau. 


Selon ISO 14001, un SME comprend sept éléments clés :

– une déclaration d’intention et d’engagement de l’organisme quant à sa politique environnementale ;

– la mesure et l’analyse de l’impact environnemental de ses opérations ainsi que des risques environnementaux encourus par l’organisme ;

– un plan d’action pour réduire cet impact et ces risques ;

– une organisation permettant d’atteindre ses objectifs en matière d’environnement ;

– un contrôle et des actions correctives : activité de surveillance et de mesure des indicateurs environnementaux axée sur la réalisation des buts et objectifs de l’organisme ;

– une revue de la direction : un examen périodique du SME doit être réalisé par la direction de l’organisme pour vérifier si ce système est toujours stable, approprié et efficace ;

– une amélioration continue organisée.

Naissance et contexte 

L’ISO (International Organization for Standartization) élabore des normes techni-ques d’application volontaire dans la quasi-totalité des secteurs de l’économie, de l’industrie et de la technologie depuis 1947. La plupart des normes ISO sont hautement spécifiques : elles concernent un produit, un matériel ou un processus particulier. Or, les deux séries de normes ISO 9000 et ISO 14000 sont dites normes génériques de systèmes de management. Elles ne concernent pas un produit mais un mode d’organisation. (Le terme générique signifie que les mêmes normes peuvent être appliquées à tout organisme). Les premières normes ISO 14001 et ISO 14004 sont apparues en 1996 et donnaient, respectivement, les exigences et les lignes directrices relatives aux systèmes de management environnemental.
Pratique 

La norme ISO 140001 s’est imposée comme le système de gestion environnementale de référence au niveau international. Le nombre d’entreprises certifiées ISO 14001 se chiffre par dizaine de milliers (mais il reste donc encore très inférieur au nombre d‘entreprises certifiées conformes à la norme ISO 9  001 (norme du Système de Management de Qualité), plus ancienne. 


Parmi les entreprises qui mettent en œuvre des mesures propres à la norme ISO 14001, on peut citer le groupe STMicroelectronic, IBM, Bombardier, Ricoh,… mais il y également des exemples de petites entreprises qui ont obtenu cette certification. Il faut compter approximativement dix-huit mois pour mettre en place un SME dans une organisation, mais beaucoup moins si elle a déjà un SMQ conforme à la norme ISO 9001.

Intérêt

Les normes ISO 14000 sont le fruit de l’engagement de l’ISO à appuyer l’objectif du « développement durable », examiné lors de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement à Rio de Janeiro en 1992. 


Pour les entreprises industrielles, la mise en application des normes ISO 14000 présente un enjeu stratégique important. En effet, elle encourage le développement des opportunités de marché et des économies associées aux actions environnementales. En outre, l’adoption de cette norme permet d’améliorer l’image de l’entreprise auprès de clients sensibles aux problèmes environnementaux : elle peut donc être source d’un avantage concurrentiel.

Enfin, cette norme, comme l’ensemble des normes ISO, permet d’uniformiser les pratiques de gestion environnementale et notamment d’éviter la multiplication de standards concurrents susceptible de freiner le mouvement de libéralisation des échanges au niveau mondial. 

Limites

Soulignons que la norme ne fait pas référence à des seuils de pollution à respecter mais à des procédures internes de gestion normalisées, et que, contrairement au système SMEA (« Système de Management Environnemental et d’Audit ») qui exige que les opérations de vérification environnementale soient rendues publiques, dans le système ISO 14001, cette obligation ne figure pas.

Conclusion 

Un Système de Management Environnemental, qu’il soit ou non conforme à la norme ISO 14001, ne sera efficace que s’il y a une véritable volonté de la direction de l’entreprise d’aller dans ce sens. Cependant, à défaut de cette volonté, on peut penser que les procédures mises en place forceront plus ou moins l’entreprise à mieux tenir compte de l’environnement.

Pour en savoir plus : 
L’organisation internationale de normalisation ISO : www.iso.ch

L’organisme français de normalisation AFNOR : www.afnor.fr

L’organisme de certification AFAQ : www.afaq.fr
L’audit d’environnement

Définition

Un Audit Environnement est un audit spécialisé visant à vérifier si l’entreprise respecte bien les réglementations externes et les procédures internes en matière d’environnement. On peut distinguer : 
* Les audits internes, réalisés par des membres du personnel à la demande de la direction, ont pour but de l’informer (et de la rassurer) sur le point de savoir si le fonctionnement effectif de l’entreprise est bien conforme à ce qu’il doit être en ce qui concerne l’environnement. 
* Les audits externes, réalisés par des experts extérieurs à l’entreprise, et souvent à la demande de tiers (acquéreurs d’une entreprise, banque, organisme de certification, …), ont pour but d’informer et de rassurer ces tiers.

Les divers audits d’environnement

(Typologie développée par Rebecca Thomson, Tom Simpson, et Charles Le Grand, « L’audit d’environnement », Revue française de l’Audit Interne, n°115). 

On distingue six sortes d’audits d’environnement :

* l’audit de conformité a pour but de vérifier que les activités de l’entreprise s’effectuent en conformité avec les lois et règlements ;

* l’audit du système de management de l’environnement a pour but de vérifier la manière dont fonctionne l’organisation mise en place pour gérer l’environnement. 
Ces deux audits visent à rassurer la direction sur le bon fonctionnement interne.

* l’audit d’acquisition (ou de vente), souvent demandé par l’acquéreur qui veut connaître précisément les risques qu’il encourt, a pour but d’évaluer de façon précise l’existence et l’ampleur éventuelles du risque environnement lié à un bien faisant l’objet d’un projet de transaction ;

* l’audit de produit a pour but de fournir l’assurance que, tout au long de son processus de production, les contraintes afférentes sont respectées et les risques correspondants maîtrisés ;

* l’audit du passif environnemental a pour but d’identifier, quantifier et comptabiliser les engagements ou risques financiers résultant des impacts environnementaux de l’entreprise ;

* l’audit opérationnel s’éloigne de l’audit pur et se rapproche du diagnostic : cet un audit qui a pour but d’identifier les possibilités de réduire l’impact environnemental de l’entreprise (réduction des déchets, des rejets, des pollutions, …).

Les stratégies environnementales des entrprises

Typologie des niveaux d’engagement 

Si l’on essaye de caractériser les différentes stratégies environnementales possibles pour une entreprise, on peut proposer typologie reposant sur les différents niveaux d’engagement. En effet, nous pensons que c’est plutôt la notion de niveau d’engagement qui est fondamentale ; on fait le choix stratégique de s’engager plus ou moins dans une démarche environnementale, tout choix étant toujours plus ou moins un pari pour l’avenir. Cela nous conduit à distinguer les quatre stratégies suivantes correspondant à quatre niveaux d’engagement :

●  La stratégie de non engagement

●  La stratégie d’engagement limité

●  La stratégie d’engagement résolu

●  La stratégie de développement durable
Quatre niveaux d’engagement stratégiques pour l’environnement

	Stratégie de non

engagement
	* Simple respect de la réglementation sans zèle ni anticipations.
* Ecolo-marketing gadget ; on surfe sur la vague verte sans conviction.
* Mise en place d’un SME uniquement pour répondre aux exigences des donneurs d’ordre ou clients, sans y croire. 

	Stratégie d’engagement

limité
	* Mise en œuvre d’actions rentables en matière d’économie d’énergie, d’économie de matières premières, de réduction et de valorisation des déchets.
* Amélioration des processus sans toutefois s’engager dans la re-conception des produits.
* Mise en œuvre d’un SME comme outil pour une véritable dynamique d’amélioration continue en matière d’environnement.

	Stratégie d’engagement

résolu
	* Adoption d’une organisation permettant à la direction de l’environnement de peser effectivement sur les choix.
* Effort de recherche pour une re-conception complète des produits et pas seulement une amélioration des processus.
* Intégration du SME avec le SMQ et le SM Sécurité (QSE).

	Stratégie de développement durable
	* Intégration de la stratégie environnementale dans une stratégie globale de développement durable de l’entreprise.
* Effort de recherche pour des innovations dans le cadre d’anticipations pour un développement véritablement durable à long terme.
* Au-delà de l’intégration QSE, passage à l’entreprise socialement responsable et refonte de la gouvernance dans une optique de développement durable.

* Faire de la notion de développement durable le fondement même de son business model.


Récapitulons les retombées positives que l’on peut espérer d’un engagement stratégique fort dans le sens du développement durable :

●  
L’anticipation des contraintes permet d’y faire face mieux et à moindre coût,

●  
La réduction de la consommation des ressources est source d’économies,

●  
La réduction de la production de déchets est source d’économies.

●  
L’analyse systématique du risque environnemental permet de réduire sa probabilité et d’atténuer la gravité de ses conséquences. 

●  
La re-conception du produit est l’occasion d’améliorer la qualité du produit et des services liés et elle permet d’augmenter la valeur ajoutée.

●  
La re-conception du produit permet une baisse des coûts,  une différenciation du produit, et un repositionnement valorisant de l’image de marque de l’entreprise.
Mais ne tombons pas dans l’angélisme : il est fréquent que les firmes cherchent à bloquer/ralentir/atténuer les projets de réglementation environnementale. On observe également un immense écart (parfois un abîme) entre les (bonnes) intentions affichées et la réalité, les engagements affichés se révélant largement « bidons » (par exemple quand la portée de l’engagement s’avère en fait n’être que le simple respect de la réglementation). (cf. ci-après : « Le blanchiment écologique »). 

Pour en savoir plus :

PLAUCHU Vincent, « Management environnemental : analyses, stratégies, mise en œuvre », Grenoble, Editions Campus Ouvert, 2011)
le blanchiment Écologique

Définition

On appelle « blanchiment écologique » le comportement de certaines entreprises qui se targuent de « Développement Durable » dans leur communication, alors que ce sont des pollueurs notoires qui ne font pas grand-chose pour modifier leurs pratiques polluantes. En France, des ONG délivrent un « Prix Écotartuffe » pour les cas les plus criants de discours hypocrites. De l’autre côté de l’Atlantique on parle de « greenwashing ». Une agence de communication vient même de créer un site (green-washingindex.com) dont le but est d’inciter les internautes à dénoncer le « blanchiment écologique » que pratiquent de nombreuses entreprises à travers leurs publicités et leurs campagnes de communication « vertes ». Il s’agit de montrer que le consommateur n’est pas un idiot à qui on peut faire avaler n’importe quel mensonge, et qu’il sait distinguer « l’info et l’intox ». Ford y a été sévèrement épinglé pour sa publicité en faveur de son 4x4.
Chapitre 9 : Les stratégies des collectivités territoriales

Le développement durable ne concerne pas que les particuliers ou les entreprises : il concerne évidemment aussi les collectivités locales rurales et urbaines. 

Nous présenterons des exemples montrant l’engagement des Communes, des Départements et des Régions en faveur du Développement Durable, et ce qu’on appelle un Agenda 21 local.


Un point important concernant toutes les communes est la construction d’équipements divers : mairie, école, centres sociaux, gymnases, …. Chaque construction peut alors être l’occasion de choix engageant véritablement l’avenir et le mode de développement. Nous verrons ce qui a été élaboré sous l’expression « Haute Qualité Environnementale » concernant le bâtiment.


Nous présenterons enfin ce que font des collectivités locales en matière d’achat (ou « commande publique »), pour faire bouger les choses par leurs achats. 

L’engagement des communes françaises

Définition

On appelle « Agenda 21 » les plans d’action élaborés dans le prolongement du sommet de Rio et visant à engager les collectivités territoriales dans la voie d’un développement durable »

Contexte

La déclaration de Rio (art. 2) soulignait déjà que « (…) les collectivités locales ont un rôle vital à jouer dans la gestion de l’environnement et le développement (…) ».


De fait, le développement durable doit aussi s’inscrire dans les collectivités locales de base. Elles sont également le bon niveau pour que fleurissent des milliers d’expérimentations de pratiques nouvelles adaptées au terrain.


Elles n’avaient d’ailleurs pas attendu Rio (1992) pour adopter des pratiques durables. Dès le début des années 1970 : 

· des services des espaces verts de Rouen utilisent la lutte biologique (coccinelle) contre les parasites

· des villes expérimentent un nouvel urbanisme (Meylan) prévoyant expressément la conservation des espaces verts

Réalisations

De nombreuses communes françaises sont actuellement dotées ou en train de se doter d’un Agenda 21. L’un des plus avancés est celui de la ville d’Echirolles (38).

Exemple n°1 : Chalon sur Saône et les G.E.S.

Les collectivités territoriales peuvent faire beaucoup en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre (G.E.S.). L’exemple de la Commune de Chalon-sur-Saône en est une bonne illustration. Dès 1990, cette ville s’est engagée progressivement dans la voie du développement durable en adoptant l’un après l’autre les outils classiques des collectivités françaises :


- Maison de l’Environnement (dès 1991) ;

- Déchetterie ; Plan municipal de l’environnement (dès 1993) ;

- Réseau de surveillance de l’air (dès 1994) ; 

- Ratification de la Charte de l’environnement ;

- Station d’épuration rénovée ; 

- Mise en place de la collecte sélective ;

- Douze véhicules GPL ; …

Mais cette ville de 90 000 habitants a voulu aller plus loin et s’est lancé à elle-même le défi suivant : réduire les émissions de gaz à effet de serre de 8% en trois ans au lieu de dix ans comme le stipulent les accords de Kyoto. Pour cela elle s’est engagée dans le programme européen « PRIVILEGES » (Projet d’Initiative des Villes pour la réduction des Gaz à Effet de Serre), projets mis en place par la Communauté Européenne dans le cadre de la lutte contre le changement climatique. Il vise à mobiliser tous les acteurs locaux d’un territoire : municipalité, services administratifs et techniques, établissements publics, entreprises, ménages, maison de l’Environnement, avec le soutien de l’ADEME et du WWF- France.

Les différents thèmes donnant lieu à des bilans, des analyses, et des plans d’action couvrent un large spectre : + Éclairage et signalisation : recherche du meilleur rapport flux lumineux/consommation d’électricité par des lampes Très Basse Tension à longue durée de vie :
 * Optimisation du trafic : poste de régulation organisant une meilleure fluidité du trafic et donc moins de consommation de carburant.
 * Espaces verts : programme significatif de plantation d’arbres et d’arbustes et d’entretien de parcs, prairies et autres espaces verts.
 * Déplacements : plan d’équipement des véhicules légers municipaux en GPL ; plan de déplacement urbain ; 25 km de pistes et voies cyclables.
 * Bâtiments et énergie : isolation des bâtiments, meilleure régulation du chauffage, mise en place d’une turbine de cogénération permettant de fournir de 
l’électricité, et simultanément, d’alimenter le réseau de chaleur de l’habitat collectif.
 * Nouvelles constructions et adaptation de bâtiments existant aux normes HQE (Haute Qualité Environnementale).
 * Bilan énergétique des entreprises : réalisation du bilan énergétique d’une centaine d’entreprises du bassin industriel de l’agglomération chalonnaise.
 * Plan d’action éco-industriel : décliner au niveau local le concept d’écologie industrielle en vue d’optimiser les flux d’énergie et de déchets en réduisant les gaspillages et en mettant en place des synergies et des recyclages

 * Fonds pour l’Innovation pour l’Environnement : aide à des diagnostics environnement pour les entreprises, accompagnement à la mise en place de Systèmes de Management Environnementaux  conformes aux  normes ISO 14000,…

 * Sensibilisation : mallette pédagogique, site Internet, exposition sur les thèmes du changement climatique, de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables

Chalon sur Saône, vitrine du programme PRIVILEGES, montre tout ce qu’on peut faire relativement facilement et assez vite…

Exemple n°2 : Dunkerque repère les déperditions énergétiques par avion
La Communauté urbaine de Dunkerque a effectué en 2004 une vaste cartographie thermique de son territoire, la première grande opération de thermographie aérienne infrarouge d’une ville française. En survolant les 18 communes membres de Dunkerque Grand Littoral (12 200 ha) par hélicoptère, elle a pu faire établir 360 « thermicartes » faisant apparaître, pour chaque bâtiment, six couleurs représentant six niveau de déperdition énergétiques. (On considère qu’environ 30% des pertes thermiques des bâtiments s’effectuent par la toiture). Il s’agit de sensibiliser les maîtres d’ouvrage et la population à une meilleure maîtrise énergétique, tout un chacun pouvant consulter ces cartes d’un grand niveau de précision, et de préparer une campagne de communication sur le thème « isolation thermique : faisons vite, ça chauffe ». http://www.dunkerquegrandlittoral.org/thermographie/Accueilthermo.htm
La Haute QualitÉ Environnementale (HQE)

Définition

La qualité environnementale d’une construction est son aptitude à satisfaire aux exigences de confort, de santé, de qualité de vie tout en préservant au mieux les ressources naturelles. Cette qualité environnementale doit être retrouvée à chaque étape de son existence (et non uniquement lors de sa réalisation) : programmation, conception, réalisation, usage… et éventuellement réhabilitation, rénovation, démolition. Actuellement, le label « HQE » distingue 14 cibles de la qualité environnementale des bâtiments.
Cible n° 1 : La relation harmonieuse des bâtiments avec leur environnement immédiat. Il s’agit d’intégrer au mieux le bâtiment dans le site choisi, en optimisant les qualités de ce dernier et en tenant compte des contraintes. Elle a pour objectif la création d’un cadre de vie agréable.
Cible n° 2 : Le choix de procédés et produits de construction à faible impact sur l’environnement. Les produits et matériaux choisis doivent être adaptés à l’usage et aux exigences de confort, mobiliser peu d’énergie pour leur fabrication, respecter l’histoire du patrimoine et enfin offrir de réelles possibilités de réutilisation ou de recyclage.

Cible n° 3 : Des chantiers à faibles nuisances.
Avec la notion de « chantiers verts » sont appliquées des mesures qui visent à réduire les nuisances sonores, à éviter la production de déchets, à encourager leur tri sur le chantier et à préserver l’eau et le sol des pollutions accidentelles.

Cible n° 4 : La gestion de l’énergie
Une bonne gestion de l’énergie passe par une isolation renforcée, une orientation des bâtiments favorables. Le choix de type d’énergie, d’installations efficaces et peu polluantes, et le souci de réduction des charges de fonctionnement contribuent à restreindre les impacts environnementaux.
Cible n° 5 : La gestion de l’eau
Une meilleure gestion de l’eau consiste, par exemple, à installer des systèmes économiseurs et à récupérer les eaux pluviales pour des usages appropriés. Il convient également de veiller au traitement des eaux usées et à limiter l’imperméabilisation des surfaces.

Cible n° 6 : La gestion des déchets
Il s’agit de réduire la quantité de déchets produits par l’activité de la construction et de les gérer au mieux via les systèmes de collectes et de tris mis en place par la collectivité locale.

Cible n° 7 : L’entretien et la maintenance
On devra s’assurer, dès la conception de la construction, que le nettoyage et l’entretien pourront se faire aisément et dans de bonnes conditions, avec des quantités raisonnables de produits et sans nuisance pour la santé et pour l’environnement.

Cible n° 8 : Le confort hygrothermique

Sans nuire à la maîtrise des consommations d’énergie, les choix d’architecture et de système doivent permettre d’assurer le confort des usagers en toute saison, et 
notamment un degré d’humidité de l’air homogène à l’intérieur et modulable en fonction des activités et des occupations.

Cible n° 9 : Le confort acoustique
Des solutions techniques adaptées doivent compenser d’éventuelles nuisances sonores, existantes ou prévisibles, en fonction de l’affectation des locaux.

Cible n° 10 : Le confort visuel
Pour un meilleur confort des usagers, il est souhaitable de valoriser les vues de l’extérieur. L’éclairage naturel est à privilégier et les sources d’éclairage artificiel doivent concilier maîtrise des consommations d’énergie et confort.

Cible n° 11 : Le confort olfactif

L’organisation générale des locaux et une ventilation adaptée permettront de réduire les risques de nuisance olfactive dans le bâtiment. L’emplacement des prises d’air neuf ne devra pas laisser pénétrer d’odeurs indésirables.

Cible n° 12 : Les conditions sanitaires
Au-delà des principes de base de salubrité et de sûreté, la conception des locaux sensibles comme les cuisines, les salles d’eau, les toilettes, doit faciliter les opérations d’entretien et de nettoyage.

Cible n° 13 : La qualité de l’air ambiant
Il convient d’être attentif aux choix des produits de construction, des revêtements de surfaces, des équipements, des produits d’entretien, pouvant émettre des substances polluantes à l’intérieur des locaux. La qualité de l’air intérieur est également liée à l’adaptation du taux de ventilation en fonction de l’usage des locaux.

Cible n° 14 : La qualité de l’eau
La prévention des risques de pollution et le maintien de la qualité de l’eau à l’intérieur des bâtiments dépendent de la nature des tuyauteries, de l’état des conduites, du schéma d’organisation des installations, etc. La récupération et l’utilisation des eaux de pluie nécessitent la mise en place d’un réseau spécifique.
Exemple sur l’agglomération grenobloise

- La ville d’Échirolles s’est intéressée à la problématique des économies d’eau dans une réflexion globale sur l’écologie urbaine lors de la construction d’une école maternelle. Le choix des équipements devait permettre de sensibiliser et éduquer d’une part, et de réduire les charges de fonctionnement d’autre part ont été choisis :

– des robinetteries et chasses d’eau temporisées, 

– des réservoirs de chasse d’eau à double débit des toilettes adultes,

– des réducteurs de pression sur l’alimentation en eau,

– une imperméabilisation limitée au niveau de la cour,
– la récupération de l’eau de pluie est à l’étude pour l’école primaire.

- La ville de Meylan a construit des logements sociaux avec des chauffe-eau solaires.

Un label « bidon » ?
Le label HQE est intéressant dans son contenu : la grande étendue des dimensions environnementales prises en compte fait de ses 14 cibles une excellente « check list » des questions à se poser avant de construire. Malheureusement, l’absence de contrainte ou de seuil fait qu’il peut être obtenu trop facilement et qu’il peut donc être attribué à des immeubles qui n’ont pas grand-chose à voir avec l’écologie.
L’engagement des DÉpartements français

Définition

On appelle « Agenda 21 » les plans d’action élaborés dans le prolongement du sommet de Rio et visant à engager des collectivités territoriales dans la voie d’un développement durable. Il s’agit de générer un développement plus équitable socialement, plus respectueux de l’environnement, et plus efficace économiquement.

De nombreux départements se sont ainsi dotés d’un Agenda 21, dont l’Isère qui a l’ambition d’être « le Département le plus écologique de France ». 

Modalités

Il faut deux ou trois années de réflexion à un Département pour élaborer un [vrai] agenda 21 si l’on veut faire les choses sérieusement et pas simplement jeter un peu de poudre aux yeux. « En effet, inverser plusieurs siècles de mauvaises habitudes en matière de développement, ne peut se faire en quelques jours » (Philippe Richert). De plus, une telle démarche doit être participative. Ainsi, en Isère, avec ses conseillers généraux Verts, le Conseil Général s’est mobilisé dès 2001. La réflexion a pris corps petit à petit, s’est développée, et finalement l’élaboration de l’Agenda 21 a mobilisé durant l’année 2006 plus de 2000 personnes au cours de 32 réunions publiques de concertation organisées dans le département. Ce « tour d’Isère des bonnes idées » a permis d’inventorier 400 actions concrètes en faveur du développement durable portant sur les transports collectifs, l’agriculture bio, la réduction des déchets à la source, les énergies renouvelables ou encore la filière bois… Une quarantaine ont été soumises au vote de l’assemblée départementale. 
Contenu

Celui de l’Isère comprend 38 engagements concrets pour intégrer le développement durable dans toutes les politiques du Conseil Général de l’Isère, comme par exemple :

 5 – Développer le programme « manger bio à la cantine.
 9 – Susciter des projets intergénérationnels. 

14 - Favoriser l’employabilité des personnes handicapées.
16 – Renforcer l’attractivité des transports en commun.
18 – Lutter contre les plantes allergisantes et invasives.
23 – Préserver des corridors biologiques.
27 – Mieux connaître la ressource en eau pour mieux la gérer.
29 – Faciliter la récupération des eaux de pluie.
30 – Réduire et mieux recycler les déchets.
37 – Utiliser le bois pour l’énergie et la construction.
38 – Promouvoir un tourisme durable.
Pour aller plus loin :
http://www.isere-agenda21.fr
L’engagement des RÉgions françaises

Contexte 

Lors de leur congrès 2006, les 21 Régions de métropole ont souscrit à un engagement en faveur du développement durable.



Une dizaine d’entre elles ont déjà adopté un « Plan climat » ou un dispositif analogue, et les autres s’y attèlent. Dans tous les cas, il s’agit de réduire les émissions de gaz à effet de serre en référence à l’engagement pris par la France (à Kyoto) de stabiliser ses émissions au niveau de celles de 1990.

Contenu et modalités

Généralement, ces engagements sont pris dans le cadre d’un volet « développement durable » du contrat Etat/Région 2007/2013, et ils sont élaborés avec le soutien technique de l’ADEME. Certaines actions sont éligibles à des contrats européens. Les principaux volets sont généralement les économies d’énergie et l’amélioration des transports.

* L’énergie : les actions vont de la sensibilisation du grand public aux incitations financières pour les entreprises. Mais la plupart des régions, à l’instar des villes et des départements, s’appuient sur la possibilité qu’elles ont d’inclure des contraintes environnementales dans les achats publics. Une Région peut ainsi décider de donner la priorité à la firme mieux-disant sur le plan énergétique, ou imposer l’usage de matériaux écologiques. Beaucoup d’entre elles soutiennent de diverses manières l’usage des énergies renouvelables (solaire, éolien, bois de chauffage)…

* Les transports : toutes les Régions, dans le cadre de leurs compétences en la matière, ont des programmes de développement de l’offre de transport ferroviaire (les fameux TER : Trains Express Régionaux) tant sur le plan quantitatif (fréquence, abonnements) que qualitatif (rénovation du matériel).

Exemple 

Par exemple la Région Rhône-Alpes a :

* lancé une vaste opération d’information et de sensibilisation sur le réchauffement climatique et les moyens d’agir pour réduire ce phénomène ;

* lancé un plan régional de développement des énergies renouvelables et de maîtrise de l’énergie ;

* investi des sommes importantes pour moderniser le réseau de TER, renouveler le matériel et accroître la fréquence et l’accessibilité des trains.

La Région Rhône-Alpes a également adopté un plan de développement des énergies renouvelables et de maîtrise de l’énergie



Ce plan ambitieux, au-delà des nombreuses mesures de soutien au développement des énergies renouvelables et de la maîtrise de l’énergie, s’appuie sur des actions transversales et cohérentes avec les autres politiques régionales :

* Rénovation thermique des bâtiments existants, véritable réservoir d’économies d’énergie et d’emplois dans le secteur du bâtiment ;

* Soutien à la structuration de la filière bois-énergie sur l’ensemble du territoire régional ;

* Soutien à la création de coopératives de production d’électricité verte ;

* Développement des réseaux d’information sur l’énergie (Espaces-Info-Énergie) ;

* Appui aux collectivités locales (agglomérations et intercommunalités notamment) pour la mise en place de plans locaux d’action ;

* Education et formation pour accompagner l’évolution des mentalités d’une part et le développement de nouveaux métiers d’autre part ;

* Création d’un centre de ressources du bâtiment durable au service des maîtres d’ouvrage publics et privés ;

* Ingénierie financière et simplification des procédures administratives permettant d’accélérer le traitement des dossiers.

Commande publique et DÉveloppement Durable

Contexte

De nombreuses collectivités territoriales ont désormais le souci de contribuer à la mise en œuvre d’un développement durable à travers leur pratique d’achat public. En effet, les achats des collectivités territoriales sont considérables, et leur réorientation peut peser efficacement sur la production de biens et services dans le sens de produits et de techniques moins polluants et moins gourmands en ressources naturelles épuisables.

Contenu

Au-delà du papier recyclé et des buffets bios, il s’agit de s’interroger systématiquement sur les achats et d’inclure dans les appels d’offre des exigences environnementales sans déroger pour autant au Code des Marchés publics. Cette dimension fait indiscutablement partie d’une attitude éco responsable. Concrètement il s’agit de :

– Prendre en compte des critères de Développement Durable dans leurs appels d’offre et dans leurs commandes ;

– Privilégier des produits garantis par un éco label ;

– Prendre mieux en compte les consommations d’eau, d’énergie et de matières lors des choix d’investissement ;

– Prendre en compte des critères environnementaux lors de la construction (ou la restauration) de bâtiments.

Limites

Ces communes se heurtent d’une part aux rigidités du Code des Marchés Publics qui permet, certes, d’imposer certains critères et contraintes, mais dont l’objectif principal est avant tout d’assurer les conditions de concurrence libre et non faussée. En particulier, rien n’autorise à privilégier un fournisseur local. Elles se heurtent d’autre part au manque de formation des agents communaux en la matière.

Par ailleyrs, la libre concurrence peut conduire à sélectionner un produit recyclé ou bio venant de loin, alors que le critère de proximité est fondamental tant pour la réduction des émissions de GES (très liées aux transports) que pour la dynamique du développement local. Toute la question sera donc de savoir comment introduire le critère de proximité dans la commande publique à l’heure de l’ouverture aux produits tchèques, polonais, et roumains.

Pour aller plus loin : 
Guide de l’achat public éco responsable : achats de produits, GPEM DDEN, février 2005.
Chapitre 10 : Les stratégies des États

Quelles stratÉgies les États peuvent-ils/doivent-ils adopter ?

L’État doit-il prendre en main le passage à un mode de développement durable par un ensemble de politiques volontaristes combinant habilement la carotte (les incitations) et le bâton (les taxes et redevances) ? L’État doit-il au contraire intervenir le moins possible et s’en remettre aux mécanismes de marché, bornant son intervention à l’organisation des marchés et à la généralisation de la marchandisation générale ? Quelle place faire aux grands principes (principe pollueur-payeur, principe de précaution, …) et quand, comment, et à quelle occasion les appliquer et/ou les faire respecter ?

Nous ne pouvons bien sûr traiter convenablement tous ces points dans l’espace qui nous est imparti. Nous avons donc choisi de présenter quelques exemples. 

– L’exemple d’une politique incitative avec la politique d’incitation au développement de l’énergie solaire.

– L’exemple d’une politique de dissuasion/réorientation avec le projet d’écotaxe carbone et la « contribution climat-énergie ».

– L’exemple de la politique de valorisation des déchets, et la critique du « Tout incinération » pour montrer les limites d’une politique.

Concernant la réglementation, nous évoquerons le Code de l’Environnement, le problème des lois votées non appliquées et La Charte de l’environnement.

Nous présenterons ce qu’est une politique forestière tant au Nord (France) qu’au Sud (Gabon) et le reboisement.


Enfin, nous présenterons la contribution climat-énergie.

La politique d’incitation au solaire en France

Définition
Il s’agit de favoriser, par un ensemble de mesures incitatives et de primes, le développement des énergies renouvelables.

Le « solaire » présente deux techniques différentes en termes d’énergie. 
* Le solaire thermique : L’énergie solaire est recueillie par des capteurs thermiques et transportée par des fluides caloriporteurs (air, eau, liquide antigel). Les principales applications sont la production d’eau chaude sanitaire (cuisine, salle de bains) avec le Chauffe-eau Solaire Individuel, et le chauffage des bâtiments combiné à la production d’eau chaude avec le Système Solaire Combiné.

* Le solaire photovoltaïque : des panneaux photosensibles libèrent, par l’action des radiations lumineuses, des électrons qui vont produire de l’énergie électrique, ensuite transmise vers différents appareillages électriques, l’excédent étant injecté dans le réseau général.

Contexte et objectifs de cette politique

La lutte contre l’effet de serre repose sur trois volets :

– les actions pour la maîtrise et la réduction de notre consommation d’énergie ;
– les actions pour la réduction de notre consommation d’énergie fossile ;
– les actions pour le développement des énergies renouvelables et en particulier de l’énergie solaire.

Le dispositif ci-après décrit s’inscrit dans ce 3e volet. Il s’inscrit dans le cadre d’une politique européenne et est donc cofinancé par l’Union Européenne. Il est à noter que d’autres pays sont bien plus avancés que la France dans ce domaine : en Autriche fin 2001 on comptait déjà 288m² de capteurs solaires pour 1 000 habitants contre 9m² pour la France. L’Allemagne est le plus important marché en volume et chaque année on y pose 100 fois plus de capteurs solaires qu’en France. La Hollande équipe systématiquement les constructions neuves de chauffe-eau solaires. Il était nécessaire que s’affiche enfin une forte volonté politique dans notre pays pour qu’un rattrapage français puisse s’enclencher. Dans la phase actuelle, il s’agit de compenser les coûts encore élevés des équipements solaires en attendant que le développement du marché permette une production à plus grande échelle et donc une baisse sensible des prix. Les primes accordées pour la formation à ces méthodes de production énergétique et pour l’installation de ces dispositifs vont varier selon le choix technique retenu, ou selon que l’utilisateur est un particulier ou un collectif (administration, entreprise, immeuble), ou selon qu’il s’agit ou non d’un site isolé hors réseau.
Principaux éléments du dispositif d’incitation

Ces aides sont de quatre types : 

1. Des primes pour la formation des professionnels aux techniques solaires. En effet, le professionnalisme des installateurs est une condition nécessaire pour la diffusion du solaire, aussi l’ADEME subventionne-t-elle des formations pour les opérateurs. 

2. Des primes d’incitation à l’équipement des entreprises. Les entreprises peuvent être aidées jusqu’à 40% du surcoût par rapport aux systèmes traditionnels, pour leur investissement en photovoltaïque ou en chauffage solaire de l’eau.

3. Des primes à l’installation du solaire thermique par les particuliers. Les conditions pour en bénéficier sont simplement d’en faire la demande avant travaux et de choisir un modèle labellisé Qualisol. 
4. Des primes à l’installation du solaire photovoltaïque pour les particuliers. Il existe des primes à l’installation dans la situation générale, et des aides réservées aux situations où le photovoltaïque est plus économique qu’un raccordement au réseau. Des dispositions fiscales encouragent le recours aux énergies renouvelables : par exemple pour les résidences principales par un crédit d’impôt de 15% du montant des équipements.

5. La garantie d’un prix d’achat (par EDF) élevé des kilowatts photovoltaïques produit, et cela sur le long terme (mesure très coûteuse : sans doute voudrait-il mieux subventionner des dépenses d’isolation. Mais il s’agit d’amorcer la pompe d’une industrie du photovoltaïque en France).
Intérêt du dispositif

Sur le seul point de vue financier, il n’est pas encore avantageux de produire de l’électricité photovoltaïque sans subventions. Les raisons de décider d’une installation de ce type sont actuellement plutôt l’envie de produire de l’énergie sans polluer (tous les éléments des panneaux peuvent être recyclés, pas de mouvement ni bruit durant son fonctionnement), et de favoriser le développement de techniques énergétiques d’avenir.
Bilan de la politique d’incitation
En ce qui concerne le solaire thermique, des efforts importants restent à faire. Il existe encore un véritable manque de pénétration des technologies solaires chez une grande majorité des prescripteurs (architectes, plombiers-chauffagistes), d’où l’impératif du développement de sensibilisations et de formations à leur attention (au-delà de celles adressées aux particuliers via les 250 Espaces Info-Energie créés sur le territoire depuis 1999).

Source : Note de synthèse d’Anne Perrot
Les projets d’Écotaxe carbone-Énergie

Définition

Une écotaxe est une taxe établie sur certains produits polluants en raison de leur impact sur l’environnement afin de les rendre plus coûteux et donc d’en réduire l’usage. En théorie, les produits, une fois taxés deviennent de ce fait plus chers, ce qui doit décourager les gens de les acheter. Les produits concernés peuvent être les emballages de boissons, les piles, les pesticides, …  La notion d’écotaxe développée ci-dessous concerne les projets de taxes appliquées à l’énergie en général et au carbone en particulier. Les projets d’écotaxe énergie-carbone consistent à taxer la consommation d’énergies fossiles (charbon, gaz, pétrole), afin d’inciter les producteurs et les consommateurs à une forte réduction de leur consommation de ce type d’énergies et de réduire ainsi l’émission de gaz à effet de serre (CO2).
Différentes hypothèses d’écotaxe carbone-énergie

On peut imaginer plusieurs assiettes différentes pour une telle taxe :

– Taxe 100 % carbone : son principe est de taxer d’un montant donné la tonne de carbone contenue dans les énergies fossiles. En effet, lors de la combustion de ces énergies, ce carbone est oxydé en dioxyde de carbone, cause de l’effet de serre.
– Taxe 50% carbone - 50% énergie : le montant de cette taxe est assis pour moitié sur la teneur en carbone de l’énergie fossile consommée et pour moitié sur sa teneur en énergie. Cette modalité de taxe a l’avantage d’être en partie assise sur la teneur en carbone des énergies tout en prenant en compte des problèmes de compétition. En effet, l’électricité étant, en France, d’origine nucléaire, le kWh a un contenu en carbone très faible et une taxe 100% carbone aurait trop favorisé le développement du nucléaire qui pose le problème du devenir de ses déchets.
– Taxe 100% énergie : elle repose uniquement sur le contenu en énergie des énergies primaires. Elle est plutôt l’outil d’une politique d’économie d’énergie globale.

Effets potentiels sur l’ensemble du système productif

Pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, la taxation présente en théorie des avantages, en termes d’efficacité, d’équité, de progressivité. 


Concernant le système productif, la taxe modifiera d’abord directement les prix relatifs des énergies finales entre elles d’une part, et les prix relatifs de ces énergies et des autres intrants de la production (matières premières, matériaux, biens, capitaux et travail) d’autre part. Par transmission plus ou moins complète de ces évolutions de prix, ce sont les prix relatifs de la totalité des biens intermédiaires (en particulier des matériaux à fort contenu énergétique) et des 
produits finaux, d’équipement et de consommation, qui seront modifiés. En principe, ces évolutions de prix relatifs devraient conduire à des effets à trois niveaux :

· Au sein de l’industrie :

– des substitutions entre formes d’énergies au profit de celles dont le coût total (achat + conversion) se sera relativement abaissé,

– des substitutions énergie/machines/travail et éventuellement énergie/autres consommations intermédiaires, dans le sens d’économies d’énergie,

– des substitutions entre matières premières, en particulier entre matières primaires et matières recyclées dont le contenu énergétique est plus faible,

– des substitutions entre matériaux concurrents dans l’élaboration d’objets techniques au profit de ceux dont le coût total aura relativement baissé.

· Au niveau de la consommation des ménages :
– des substitutions entre énergies, au profit des moins chères,

– une orientation de la demande de biens de consommation au profit de ceux dont le coût total (achat+coût d’utilisation) aura baissé ; ce qui devrait susciter une évolution de l’offre vers des biens durables moins consommateurs d’énergie.

· Au niveau de la post-consommation :

Une modification des équilibres économiques entre élimination et recyclage, par l’évolution des coûts relatifs de ces différentes voies.

Le grand renoncement 

Un programme national de lutte contre le changement climatique (PNLCC) a été lancé en janvier 2000 par Lionel Jospin. Mais très rapidement devant la levée de boucliers des entreprises le premier ministre en a abandonné le volet le plus important : le projet d’écotaxe carbone-énergie. La France s’est donc contentée « d’engagements volontaires » des industriels à réduire leur consommation d’énergie fossile… 

Le projet refait régulièrement surface depuis, en particulier lors du « Grenelle de l’environnement » : (voir plus loin « La contribution climat-énergie »).

Source : Note de synthèse de Sabine Bongi.
Pour en savoir plus : 
Henry C. « Instruments économiques dans le perspective du changement climatique », Économie et prévision, avril-juin 2000, n°2-3.

Ifen, « Les taxes liées à l’environnement, l’énergie et les transports », Études et travaux, n°14, novembre 1997.

Giraud P.-N. et Nadaî : « L’impact économique de l’écotaxe. Les effets de la taxe carbone-énergie sur l’industrie française », Futuribles, juillet-août 1994.
La StratÉgie Nationale de DÉveloppement Durable (SNDD)
Définition

On appelle « Stratégie Nationale de Développement Durable » un document décrivant les orientations selon lesquelles l’un des pays membres choisit de s’engager afin de mettre en œuvre un développement durable.

Contexte

Comme les autres pays membres de l’Union européenne, la France s’est engagée à définir et à mettre en œuvre une Stratégie Nationale de Développement Durable. Celle-ci se compose d’un certain nombre d’axes. Nous présenterons le Plan national d’action pour des achats publics durables et le Plan climat

Le Plan National d’Action pour des achats publics durables

En 2006, le gouvernement a décidé d’élaborer et de mettre en œuvre un plan national d’action pour des achats publics durables. Ce plan correspond à la fois à un engagement européen et à la Charte pour l’environnement dont l’article 6 fait obligation à toutes les politiques publiques de promouvoir un développement durable.

Ce plan rassemble un ensemble de mesures visant à ce que toutes les autorités adjudicatives du pays tiennent compte des objectifs du Développement Durable lors de leurs passations de commandes, et il fournit une méthode pour réaliser des achats publics durables.

Le Plan Climat

Dans le cadre de la Stratégie Nationale de Développement Durable, le gouvernement actualise périodiquement un ensemble de mesures visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, et d’atteindre et même de dépasser les engagements de réduction des émissions pris dans le cadre du protocole de Kyoto (stabiliser, sur la période 2008/2012, les émissions de gaz à effet de serre à leur niveau de 1990, et, préparer la réduction par 4 pour 2050). 

Les principales mesures portent :

sur l’information et l’étiquetage,

sur la réduction de la mobilité urbaine,

sur la poursuite des grands chantiers de transports alternatifs à la route, 

sur le bio carburant,

sur l’efficacité énergétique des bâtiments, 

sur la fiscalité écologique.

Le Grenelle de l’environnement

Définition 

On appelle « Grenelle de l’environnement » un vaste processus de concertation destiné à faire émerger et mûrir des propositions pour relancer la stratégie et les politiques environnementales de la France.

Modalités 

Le « Grenelle de l’environnement » a réuni cinq collèges : l’Etat, les collectivités locales, les industriels, les syndicalistes, les organisations non gouvernementales 

Ces cinq collèges étaient représentés dans six groupes de travail thématiques :

   * Lutter contre les changements climatiques et maîtriser la demande d’énergie ;

   * Préserver la biodiversité et les ressources naturelles » ;

   * Instaurer un environnement respectueux de la santé ;

   * Adopter des modes de production et de consommation durables ;

   * Construire une démocratie écologique ;
   * Promouvoir des modes de développement écologiques favorables à l’emploi et à la compétitivité..

Les groupes, composés de quarante membres (8 membres par collège) et présidés par une personnalité compétente indépendante, devaient élaborer des propositions d’action ; la parole a été donnée au grand public par des réunions publiques décentralisées, et par un site internet (http://www.lagrenelle-environnement.fr)

Limites

Les limites de ce genre d’exercice sont notamment :

 * Des questions non négociables. La décision de construire l’EPR ayant été prise quelques semaines avant, il est clair que la sortie du nucléaire est hors négociation. Idem pour les OGM, les pesticides, les autoroutes, la téléphonie mobile, …

 * Des absents. La liste des invités est significative…des non invités. Qu’un mouvement aussi important que le « Réseau Sortir du Nucléaire » n’ait pas été invité en dit long sur les limites de cette « concertation ».
Au total, plusieurs associations écologiques estiment s’être fait berner. Il est vrai que le contenu des lois « Grenelle 1 et b2 » qui ont suivi est très édulcoré

D’ailleurs quelques temps après, le Président a déclaré : « L’environnement, ça commence à bien faire ! ».
Le problÈme des lois votÉes et non appliquÉes

Contexte

Avant d’adopter de nouveaux textes, la France ne devrait-elle pas d’abord appliquer les lois existantes ? Trop de textes votés par le Parlement restent «lettre morte» :
   * d’abord parce que certains d’entre eux n’ont jamais eu leurs décrets d’application publiés. Or ceux-ci sont nécessaires à l’application de la loi,

   * ensuite parce que des lobbys freinent l’application de la loi, et en particulier la transposition de directives européennes en droit français. Par exemple les éleveurs industriels ont freiné tant qu’ils ont pu la transposition de la directive nitrates,

   * enfin parce que le ministère et les agences chargées de l’environnement manque de personnels et de moyens pour les missions de contrôle sur l’application des lois.

Exemples
   * Qualité de l’air : des décrets d’application tardifs et insuffisants. En 1996, Corinne Lepage, alors ministre de l’environnement, a fait voter une loi visant à réduire la pollution atmosphérique en rendant obligatoire les Plans de Déplacement urbain (PDU) dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants. Les décrets d’application sont sortis en retard, les normes sont laxistes, et quand on constate des pics de pollution, on se contente de demander aux automobilistes de réduire leur vitesse. Au bout de dix ans, seulement 25 à 30% de la loi est appliqué selon ses estimations

   * OGM : La France ne respecte pas ses engagements européens.

Le gouvernement a attendu mars 2007 pour transposer, par décret seulement, la directive européenne de 2001 sur les essais et culture d’OGM. Or pendant ce temps, les industriels ont fait planter des OGM en plein champ dans tous le pays au risque de contaminer les autres cultures par pollinisation. Par ailleurs ces cultures de plein champ sont contraires au principe de précaution figurant dans la Charte de l’environnement votée en 2005 et inscrite en préambule de notre Constitution. Enfin ces cultures ne doivent pas rester secrètes puisque la France a signé la convention d’Aarhus prévoyant une diffusion des informations relatives à l’environnement.

   * Protection du littoral : une loi à laquelle on multiplie les exceptions. La France a l’immense avantage d’avoir une excellente loi de protection du littoral, votée en 1986. Mais celle-ci subit de nombreuses atteintes : par exemple les décrets d’application relatifs aux estuaires n’ont été publiés qu’en 2003, ce qui a permis de les bétonner, comme celui de la Seine lors de la construction du pont de Normandie en 1995. La loi littoral est progressivement rognée par des cavaliers parlementaires (petites dispositions législatives glissées à la sauvette dans le cadre d’une autre loi). Ainsi à la faveur de la loi de décembre 2000 sur la solidarité et le 
renouvellement urbain (dite loi SRU), un cavalier parlementaire permet à une commune, à titre dérogatoire, d’autoriser la reconstruction à l’intérieur de la bande de 100 m, ce qui remet en cause le règle de non  construction dans cette bande. Grâce à de tels cavaliers, on peut aussi désormais y implanter des stations d’épuration, poste de secours et autres aménagements légers.

   * La loi sur l’énergie : un texte trop flou. La loi d’orientation sur l’énergie de 2005 ne prévoit aucune mesure pour les transports et peu de mesures d’économie d’énergie : les obligations d’isolation ne concernent que les bâtiments neufs.

   * La directive européenne sur l’eau : toujours pas respectée ! Depuis des années la France ne fait pas ce qu’il faut pour ramener la teneur en nitrates des eaux de surface à moins de 50 mg/l. L’exaspération de la Commission est à son comble, et la Cour Européenne de justice demande une amende de 28 millions d’euros
La politique de valorisation des dÉchets

Définition

La valorisation consiste dans « le réemploi, le recyclage ou toute autre action visant à obtenir, à partir des déchets, des matériaux réutilisables ou de l’énergie ». Il y a donc une valorisation matière (réutiliser les éléments constitutifs du déchet en les intégrant dans le circuit économique), et une valorisation énergétique (récupérer l’énergie contenue dans les déchets).

Contexte

Étant donné l’importante croissante de la quantité de déchets produits chaque année en France (croissance de 2% par an), l’incinération et la mise en décharge ne peuvent plus constituer les seuls modes de gestion des déchets. En 1998, ont été produits plus de 627 millions de tonnes de déchets. En 2001, la barre des 400 kg par habitant et par an a été franchie. Aujourd’hui, la valorisation des déchets s’impose comme une solution économique et écologique. 
Les différents modes de valorisation 

La valorisation nécessite de récupérer les déchets, et donc de les sortir de leur circuit traditionnel de collecte et de traitement. La récupération, qui suppose une collecte séparée ou un tri, se situe en amont de la valorisation qui consiste à redonner une valeur marchande à ces déchets.

La valorisation s’effectue par divers moyens : 
– Le réemploi consiste en un nouvel emploi d’un déchet pour un usage analogue à celui de sa première utilisation. C’est prolonger la durée de vie du produit avant qu’il ne devienne un déchet. Par exemple la consigne des bouteilles consistant à remplir de nouveau les bouteilles après leur nettoyage.

– Le recyclage est la réintroduction d’un déchet dans le cycle de production dont il est issu, en remplacement total ou partiel d’une autre matière neuve. Par exemple, utiliser les bouteilles cassées, les refondre et en faire des bouteilles neuves.

– La réutilisation consiste à utiliser un déchet pour un usage différent de son premier emploi ou à faire, à partir d’un déchet, un autre produit que celui qui lui a donné naissance. Par exemple, utiliser des pneus de voiture pour protéger la coque des barques ou chalutiers.

– La régénération est un procédé chimique ou physique qui redonne à un déchet les caractéristiques permettant de l’utiliser en remplacement d’une autre matière première neuve. C’est le cas par exemple, de la régénération de la ferraille pour reconstituer des barres de fer.

– La valorisation énergétique consiste à utiliser les calories contenues dans les déchets, en les brûlant et en récupérant l’énergie ainsi produite. Il s’agit de l’exploitation du gisement d’énergie que contiennent les déchets.

Intérêt de la valorisation des déchets

La valorisation des déchets permet :

* de diminuer l’extraction des matières premières non renouvelables (pétrole, phosphate, etc.), et donc de préserver les matières premières naturelles pour les générations futures. 

* de réduire les  importations de certains matériaux.

* de réduire l’utilisation d’engrais chimiques en leur substituant le compost.

* de lutter contre le réchauffement de la planète en diminuant la consommation d’énergie fossile (charbon, gaz naturel et pétrole) et la production de gaz à effet de serre (gaz carbonique, méthane, etc.) grâce à la valorisation énergétique.

* de limiter les pollutions dues à la mise en décharge de déchets toxiques (piles, huiles usées, batteries, médicaments, peintures et solvants…).

* de réaliser des économies, car dans de nombreux cas, utiliser un matériau recyclé est moins coûteux que la matière première naturelle (le verre, l’aluminium par ex.).

État de la législation

La loi de 1992 incite la France à mieux valoriser ses déchets. Depuis 2002, seuls les déchets ultimes peuvent être mis en décharge. Ils sont définis comme « les déchets, résultant ou non du traitement d’un déchet, qui ne sont plus susceptibles d’être traités dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de la part valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux ». Cette loi donnait dix ans aux collectivités locales pour supprimer toutes les décharges sauvages d’ordures ménagères, réduire à la source la production de déchets, développer le tri et la valorisation et mettre en place des Plans départementaux d’élimination des déchets. 
Les actions préalables à la valorisation

Préalablement à une politique de valorisation, deux actions sont nécessaires : une politique de prévention et une sensibilisation à la collecte.


La prévention à la source consiste à réduire le volume des déchets et diminuer les impacts environnementaux des déchets produits (diminuer ou éliminer les substances toxiques dans un produit). La réduction du volume de déchets diminue les coûts de traitement et réduit l’impact environnemental.


La valorisation des déchets est une action réalisable en aval de la collecte sélective. Il ne peut y avoir une valorisation sans une bonne récupération des produits, c’est-à-dire sans une collecte adaptée. Aujourd’hui, en France, la collecte ne se révèle pas suffisamment performante. En dépit d’une progression constante, les volumes collectés restent encore trop faibles.

Perspectives ?

Des Centres de Valorisation Énergétique (usines d’incinération) ont été mis en place en grand nombre. Est-ce vraiment une solution ? Il faut d’abord réduire la production de déchets, et changer nos modes de vie …
Le code de l’environnement

Origine

À force d’ajouter de nombreux textes législatifs et réglementaires au fil des ans, le droit de l’environnement risquait de devenir incompréhensible. Une réécriture de l’ensemble dans un code devenait urgente. Après huit ans de travaux, ce code, paru en 2000, rassemble en 970 articles un ensemble de 39 lois précédemment dispersées. Il réunit l’essentiel du droit de l’environnement, de la lutte contre les pollutions et de la défense des milieux naturels. De plus, tout en étant rédigé « à droit constant », il homogénéise et donne une meilleure lisibilité à un ensemble de lois parues au fil des décennies et empilées sans véritable cohérence.

Contenu 

De nombreuses lois sont reprises dans ce code, notamment la loi sur l’air (1996), la loi sur la chasse (2000), la loi sur les déchets radioactifs (1991), la loi sur les déchets ménagers (1992), divers textes sur l’eau (loi de 1964 et de 1992), la loi sur les enquêtes publiques, la loi littoral (1986), des textes régissant la pêche et la protection des paysages, …L’ensemble a été classé en 6 livres. 


Le Livre I traite de dispositions communes : l’accès à l’information et la participation des citoyens aux dossiers environnementaux, les associations environnementales, la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP), …


Le Livre II est consacré à l’eau et à l’air (soulignons l’absence des « Sols »..


Le Livre III (espaces naturels) et le Livre IV (faune, flore, chasse et pêche) sont centrés sur la protection de la nature.


Le Livre V traite de la prévention des pollutions, des risques et des nuisances, de la surveillance des installations classées, du contrôle des produits chimiques, de la gestion des déchets radioactifs, de l’élimination des déchets, des catastrophes naturelles ou industrielles.


Le Livre VI précise les dispositions applicables aux territoires d’outremer.

Perspectives

La législation relative à l’environnement ne cesse de s’élaborer : au fur et à mesure de leur parution, les nouveaux textes devront donc être intégrés à ce code : la loi sur l’eau, la loi sur les enquêtes publiques, la loi sur l’énergie et les énergies renouvelables, « la charte de l’environnement » intégrée à la Constitution, et les lois d’application du « Grenelle de l’environnement », 

Source 

Anne Bauer, «Le code de l’environnement rassemble 39 lois», Les Échos 16/10/2000.

Exemple de Politique d’exploitation forestiÈre : le cas du Gabon

Définition

Une politique forestière est l’ensemble formé par l’orientation majeure et les choix stratégiques qui définissent le régime forestier d’un pays, et les principales dispositions prises pour mettre en œuvre cette politique (le cadre juridique de l’exploitation forestière est généralement contenu dans un « Code forestier »). 
Origine 

Au Gabon, la loi portant organisation code forestier adoptée en 2003 découle de la loi-cadre portant organisation de la stratégie de développement économique et social en République gabonaise. Ces deux textes législatifs s’inspirent certes d’une étude de prospective nationale intitulée « Gabon 2025 », mais c’est davantage sous la pression du FMI et la Banque mondiale que la nouvelle législation forestière a été produite pour, entre autres objectifs, accroître la transformation du bois dans le pays. 

Contenu

Une politique d’exploitation forestière a pour objet de définir les rapports entre la société et sa forêt, d’en organiser l’exploitation, de prévenir les surexploitations et autres abus, d’encourager l’investissement à long terme et d’organiser les mesures de protection de la forêt. Les dispositions contenues dans le code forestier s’appliquent à l’ensemble des forêts (publiques et privées) du territoire et elles ont généralement pour objet d’assurer la pérennité du patrimoine forestier et de conserver ses potentialités pour les générations futures. De plus, la politique d’exploitation forestière d’un pays dépend d’autres dispositions législatives ou réglementaires traitant de l’aménagement et du développement durable des territoires (figurant dans le code rural par exemple) ou des préoccupations environnementales liées notamment à la protection de la nature (Code l’environnement). 

Vers une exploitation durable des forêts

Lors de la Conférence de Rio en 1992, divers principes relatifs aux politiques forestières durables ont été admis. On y a affirmé que la gestion durable des forêts est devenue un élément important du développement durable. L’aménagement durable suppose que la forêt soit exploitée et que cette exploitation concoure à sa valorisation marchande. En effet, l’exploitation forestière, dans la mesure où elle reste compatible avec le renouvellement de la ressource, reste la principale source de valorisation de la forêt contribuant ainsi à sa protection contre les usages alternatifs comme les cultures de rente. 


Une dévalorisation de la forêt par l’arrêt de toute exploitation commerciale conduirait les Etats comme le Gabon à abandonner tout effort d’aménagement et de protection des surfaces forestières. 


Dans cette perspective, la politique d’exploitation forestière du Gabon s’inscrit dans une appréhension large et durable du secteur des Eaux et Forêts et elle est basée sur l’exploitation rationnelle de la forêt, et de la faune. Elle est fondée sur la protection des écosystèmes et la conservation de la biodiversité, la régularité et la durabilité de la production, l’inventaire continu des ressources, l’aménagement des ressources naturelles, la formation et l’implication des nationaux dans les activités du secteur de l’exploitation forestière. 

La Banque Mondiale et la réorientation des stratégies forestières

Depuis janvier 2001, la stratégie forestière proposée par la Banque Mondiale à ses membres repose sur trois piliers : 1) profiter du potentiel forestier pour réduire la pauvreté ; 2) intégrer les forêts au développement économique et durable ; 3) protéger les valeurs vitales globales de la forêt.


Dans le cas du Gabon, l’adoption d’un nouveau code forestier en 2003 est destinée à modifier les pratiques d’exploitation forestière et de transformation du bois. Sont concernées toutes les activités liées à la récolte du bois : de l’inventaire des espèces et la délimitation des permis d’exploitation au prélèvement et transport du bois, en passant par la construction du réseau routier d’accès, les activités d’abattage, de débardage, de tronçonnage et de chargement sur les grumiers pour l’acheminement par route, voie ferrée ou voie d’eau. 

Limites

Pour encadrer et maîtriser l’exploitation forestière au Gabon l’élaboration d’un code forestier moderne était nécessaire. Le nouveau Code forestier modifiera l’organisation du secteur d’activité en ce sens que les permis d’exploitation seront accordés pour des périodes plus longues et ils incluront l’obligation d’un aménagement durable de la forêt. Dans le même ordre d’idées, l’industrialisation de la filière bois sera favorisée par des incitations accordées aux entreprises. L’objectif est de tendre vers 50% de transformation locale annuelle et 50% de bois exportés, contre environ 10% de production de bois transformés localement en 2000. Toutefois, le code forestier gabonais encourage certes une plus grande industrialisation de l’exploitation forestière mais il aborde peu la question de la prépondérance des capitaux étrangers dans l’industrie. Il ne contient aucune disposition assurant que l’exploitation industrielle de la forêt contribuera à combattre la pauvreté si ce n’est par la prévision de contributions fiscales accrues. 

Source : Note de synthèse d’Albert Manga.
Pour en savoir plus :

FAO (2001), Situation des forêts dans le monde, Rome : FAO. 

République Gabonaise, (2003). Loi portant code forestier en République gabonaise, Libreville. 

Les politiques de reboisement

Définition
Le reboisement est l’introduction par l’homme de graines ou de plans autochtones ou exotiques, sur des sols qui ont été ou non boisés immédiatement auparavant, ou sur un terrain déjà partiellement boisé. 

Origine

La destruction des forêts accélère l’érosion du sol, la possibilité d’inondations, l’extension des déserts, et elle diminue la fertilité du sol. Pour pallier à cette diminution des surfaces boisées, de nombreux programmes de reboisement ont été mis en place. Leur but est non seulement la protection des espèces forestières, des 
écosystèmes, la lutte contre la désertification mais aussi l’accès aux ressources alimentaires et énergétiques des populations. La volonté de reboiser est née du constat d’un déboisement important pouvant se révéler dangereux pour la stabilité géologique et pour la survie d’innombrables espèces végétales et animales, mais aussi pour la population qui vit dans ces lieux déboisés ou à proximité. Ce constat n’est pas nouveau, il apparaît dès les premiers rapports de la FAO au début des années 50 et a particulièrement été mis en exergue lors de la conférence des Nations Unies sur l’environnement humain en 1972. 

Principaux éléments d’une politique de reboisement

Les politiques et méthodes de reboisement doivent tenir compte des causes qui ont mené au déboisement, et de leur persistance, tout en tentant de réparer les dégâts du déboisement. Une politique de reboisement suppose que soient définis : les sites à reboiser, les espèces à planter, l’opérateur, la démarche participative, le coût et le financement, le soutien de l’État.

– Le choix des sites à reboiser

Les sols qui ont été déboisés ont souvent perdu de leur fertilité, se sont asséchés ou encore leur taux de salinité a fortement augmenté. Pour toutes ces raisons, il n’est pas évident que les espèces autrefois adaptées à ce milieu le soient toujours. Une simple plantation ne suffit pas toujours, il est parfois nécessaire de la combiner avec des systèmes d’irrigation ou de refertilisation du sol. 

– Le choix des espèces

Le choix des espèces à reboiser doit se faire en fonction du milieu, mais aussi des objectifs assignés aux arbres (brise-vents, bois de chauffage, diversité biologique). Dans certains cas, des espèces exotiques sont préférées aux espèces locales, pour 
une croissance plus rapide, ou une meilleure résistance au vent
– Le coût et la participation de l’État

Les coûts des plantations ont beaucoup augmenté depuis les années 1970, en partie du fait du prix de la main d’œuvre mais aussi des intrants et de l’utilisation de techniques nouvelles. La production de plants dans des pépinières et l’entretien des jeunes plantations peuvent être très coûteux. Dans certaines régions où le bois fait cruellement défaut, il faut embaucher des gardes pendant plusieurs années pour que les plantations ne soient pas pillées. Or ces différents coûts doivent être pris en charge. La plupart des programmes nécessitent donc une participation des États. 
– Les modalités de participation des populations riveraines
Un des moyens essentiels pour la réussite des projets de reboisement est l’initiation d’une démarche participative de la population. En effet, ces populations sont souvent la cause du déboisement de leur milieu de vie. La participation de la population aux 
projets est donc nécessaire pour la responsabiliser par rapport à la conservation des ressources forestières afin d’assurer la pérennité des peuplements de reboisement. Il est tout aussi nécessaire de consulter la population sur ses besoins en bois pour adapter les plantations à ses demandes. Les populations locales sont plus préoccupées de survie que de la conservation à long terme de la diversité des espèces et de la richesse des sols. Des actions d’éducation des populations riveraines des forêts sont nécessaires.

Les difficultés du reboisement

Pourquoi les populations ne plantent-elles pas d’arbres ? Au Sahel par exemple, la culture du bois de chauffe est devenue une obsession internationale au cours de la dernière décennie mais la plupart des essais de plantation et reboisement se sont terminés par des échecs. Le fait que le bois soit généralement rare dans une région ne signifie pas pour autant que tout le monde souffre autant de la pénurie. Les agriculteurs qui possèdent des terres peuvent cultiver des arbres pour le combustible mais il est très peu probable qu’ils choisissent de le faire. En effet, les ruraux cultivent des arbres pour avoir des fruits, du bois de construction, de l’ombre et pour renouveler la fertilité du sol mais essayez de persuader de planter des arbres uniquement pour le combustible est un cas classique de présentation de solutions d’un problème à quelqu’un qui ne soupçonne même pas l’existence de celui-ci. 


Ainsi la plupart des projets destinés à encourager les paysans à planter des arbres échouent parce que les motivations des projets sont trop éloignées de celles des paysans. Parfois même le bois apparaît comme un problème secondaire. Dans les 
villages, il est plus facile pour les femmes de se tirer d’affaire avec le manque de bois (elles le remplacent par de la bouse ou vont le chercher plus loin) qu’avec le déficit en aliments ou en eau…
L’éducation 

L’éducation ici joue un rôle important mais, il ne faut pas prendre les paysans pour des gens stupides et ignorants, ni croire qu’une fois qu’on leur aura expliqué qu’ils détériorent l’environnement, ils cesseront de le faire. Souvent, le paysan est conscient de la faillite de l’environnement, mais ce dont il a besoin c’est d’une aide pratique pour échapper aux conditions qui l’obligent à détruire l’environnement dont il sait qu’il dépend.

Trois exemples de reboisement réussi, en Afrique et en Amérique Latine :

– Au Costa Rica : un centre de formation et de recherche a été mis en place, une pépinière a été créée (elle permet de montrer des pratiques forestières et agricoles adaptées aux conditions de la région), un programme de gestion forestière enseigne 
aux habitants les techniques de transformation du bois (artisanat)… C’est un travail de longue haleine qui vise à agir sur les pratiques locales et internationales tout en insistant sur les activités concrètes de protection et de développement
– Au Sénégal où trente et un villages se mobilisent dans un premier temps pour reboiser puis pour former des communautés villageoises avec un comité de protection de l’environnement chargé de contrôler les coupes abusives et de sensibiliser la population à la préservation des ressources naturelles (il sera nécessaire pour cela d’harmoniser le travail des éleveurs, des cultivateurs et des exploitants forestiers).

– Au Mali où la sécheresse est extrême et où le désert progresse par plaques, la reforestation est indispensable. Le front de la désertification est si gigantesque, et les moyens de lutte si réduits que le fatalisme semble dominer à tous les niveaux de l’échelle sociale… Dans un village où se met en place une action de reboisement, il est promis une petite somme d’argent à celui qui s’occupera le mieux de son plant afin de stimuler la réussite des plantations de jeunes arbres. Mais pour mettre en pratique une politique de reforestation et de refertilisation des sols sur de vastes superficies, il est nécessaire de retenir la terre contre l’érosion de l’eau et du vent (pour éviter que le désert s’étende encore plus) en stabilisant les sols par la mise en place d’un maillage de haies vives à base de plantes de sécheresse.

L’agroforesterie 

L’agroforesterie (association de plusieurs étages de cultures sous des arbres), peut aussi aider à la pérennité de la production agricole dans les pays en voie de développement, elle agit en intégrant la composante ligneuse à l’agriculture. Nous pouvons remarquer un modèle d’agroforesterie très performant au Brésil où est mis en place le système de « cultures en couloir » (alley cropping) où les arbres sont disposés en haies et les cultures sont réalisées sur des couloirs intercalaires ; ainsi, le feuillage de ces arbres fourni au sol un engrais vert. Un autre exemple efficace d’agroforesterie est fourni les parcelles de bananiers au Rwanda et au Burundi qui permettent la production de biomasse et la conciliation de la sécurité alimentaire et de la protection des sols. 


Il y a donc de grands espoirs lorsque la recherche va à la rencontre des initiatives paysannes qui constituent les acteurs principaux du développement rural. La population ne doit pas être mise pour autant à l’écart et doit au contraire être sensibilisée et responsabilisée face à ce problème quotidien qu’est la déforestation. Information et formation sont deux éléments essentiels ici.

Enjeux

Le reboisement constitue aujourd’hui un enjeu majeur pour l’humanité toute entière quelles que soient les grandes régions concernées, en raison de la demande croissante de produits du bois, de la nécessaire protection des écosystèmes, de la limitation de l’effet de serre par la fixation du CO2 et surtout de la survie de nombreuses populations. Les enjeux du reboisement paraissent très complexes car ils relèvent d’intérêts souvent contradictoires. Les projets doivent permettre à la fois une préservation du milieu naturel, répondre aux besoins de la population en matière énergétique, alimentaire voire sociale, tout en étant rentable économiquement. Les difficultés sont d’autant plus grandes que le reboisement est urgent dans des pays qui ont peu de ressources financières.

Source : Note de synthèse de Blandine Lievois.
Pour aller plus loin :
Diouf D. et Sougourafa B. : « Le reboisement au Sénégal », Revue forestière française, Nancy, 3-2002.

La contribution climat énergie

Origine

– Conformément à ses engagements européens, la France doit réduire ses émissions de GES de 14% d’ici 2020 hors Système Européen d’Échange de Quotas de carbone.

– Conformément au Grenelle de l’environnement, l’État doit étudier la création d’une contribution dite « climat énergie » (CCE) en vue « d’encourager les comportements sobres en carbone et en énergie… ».
– Conformément à la théorie dite du « double dividende », une écotaxe basée sur l’énergie permettrait :

1 d’orienter les choix des consommateurs en donnant un signal prix les détournant des produits et services riches en carbone, et rendant ceux moins riches en carbone relativement plus compétitifs

2 de contribuer à financer les énormes investissements nécessaires pour tenir nos engagements en matière de réduction de nos émissions de GES d’ici 2020.

Contexte

À peu près tout le monde est d’accord sur la nécessité d’un signal-prix aux consommateurs d’énergie fossile pour réduire les émissions de CO2 et ralentir l’exploitation des gisements de pétrole (ou au moins en retarder l’épuisement). D’autre part, l’intérêt du « double dividende » d’une taxe environnementale n’est contesté par personne. Enfin, tout le monde est d’accord pour reconnaître le 
caractère absurde de notre fiscalité qui continue de reposer principalement sur le travail comme si c’était une ressource rare (avec pas loin de trois millions de chômeurs), et qui ne taxe que peu les ressources rares à économiser. Rappelons également que la France est l’avant dernier élève de la classe des 15 européens en part de la fiscalité environnementale dans la fiscalité totale : 5,4% de ses recettes fiscales, quand ce pourcentage va de 5,2% à 11,6% chez les autres Etats membres ! Et pourtant, le projet de taxe a donné lieu à de nombreux débats, en particulier sur les modalités de sa mise en œuvre.
Modalités 

En effet, le choix des modalités de cette taxation passe par une double question : que faut-il taxer et à quel taux ?

– L’assiette : que faut il taxer, quelle doit être l’assiette de cette taxe ?


– Tous les GES ou uniquement le CO2 ? On se focalise sur le CO2, parce que c’est la plus importante source de GES, mais il ne faudrait pas oublier les autres, en particulier le méthane (CH4) – et donc y compris le méthane émis par les vaches –, les CFC, etc.


– Uniquement les énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz), ou plus largement toutes les consommations d’énergie, qu’elles produisent du CO2 ou pas, donc en incluant le nucléaire ? Si on n’inclut pas le nucléaire, on va introduire une trop forte distorsion en sa faveur. De plus le signal prix devrait inciter à réduire l’ensemble des consommations d’énergie, et pas seulement les énergies fossiles.

– Le taux : à quel niveau, à quel taux fixer cette taxe ?


– Entre 15 et 20 € la tonne, ce qui correspond au prix actuel sur le marché des quotas de CO2 ?


– Entre 35/50 €/t pour avoir une chance d’atteindre les objectifs de réduction fixés dans la loi sur l’énergie de 2005 (diviser par quatre les émissions de GES de la France d’ici 2050) ? 


– En affichant un rythme d’augmentation de 5% par an pour viser les 100 €/t en 2050 dans l’objectif de diviser par 4 nos émissions d’ici là ?

Impact prévisible

En France, le carburant est déjà relativement très taxé (250 €/t), mais des secteurs entiers sont peu taxés ou complètement détaxés : logement, agriculture, pêche, transport aérien (kérosène), armée, … Le fuel et le gaz pour le logement sont parmi les moins taxés d’Europe (0 € pour le gaz alors que la moyenne européenne est à 7,5 €)

– L’impact sur les ménages : 


Il ne faut pas oublier que la part de l’énergie dans le budget des ménages varie fortement selon le niveau de revenus : de 15 % pour les 20 % les plus pauvres, à 6% pour les 20% les plus riches. N’oublions pas que les plus pauvres habitent souvent des logements mal isolés, et dans des banlieues éloignées de leurs lieux de travail.


À 27 €/t de CO2 émis, les ménages se chauffant au gaz paieraient de 70 à 110 €/ an en plus selon la taille et l’isolation de leur logement.

La question de cet impact inégalitaire est donc posée. Une compensation est donc envisagée. Mais si l’on donne un « chèque vert » du même montant, adieu le double dividende de la taxe !

– L’impact sur les entreprises :


Les entreprises sont responsables de 50 % des émissions : il faut les inciter fortement à réduire leur consommation d’énergie ;


Le tertiaire dévore beaucoup d’énergie : il est donc indispensable qu’un signal-prix l’incite à faire des économies d’énergie ;


Les industries les plus gourmandes en énergie (cimenteries, chimie, sidérurgie, verre,…) sont déjà soumises au système européen d’allocation de permis d’émissions de CO2 : elles seront donc exclues du champ de la taxe carbone. Notons 
que ceci n’est légitime que si ces entreprises sont tenues d’acheter leurs permis d’émission, alors qu’actuellement ceux-ci leurs sont attribués gratuitement ;

À 27 €, les profits de la sidérurgie baisseraient de 25%, et cinq secteurs passeraient dans le rouge : la production d’engrais, l’aluminium, les fibres synthétiques, … ;


Aura-t-on le courage de taxer correctement les activités actuellement exonérées comme le fuel détaxé pour les pêcheurs, les agriculteurs, l’armée, les aéroports … ?


Va-t-on compenser cette création d’impôt avec une baisse des cotisations sociales ?

Il faut enfin noter qu’on aura des distorsions de concurrence si les autres pays n’adoptent pas eux aussi la taxe. La question d’une taxe carbone aux frontières de l’Europe sur des importations non taxées dans leur pays d’origine est donc posée. Mais l’OMC veille au grain …

Autour de 18 €, la taxe ne devrait rapporter que de 7 à 8 milliards d’€ par an. Mais alors comment financera-t-on les 150 milliards d’investissement nécessaires d’ici 2020 ?


- Les 70 milliards pour la construction de nouveaux TGV ?


- Les 24 milliards pour isoler les bâtiments publics ?


- Les 40 milliards pour financer l’isolation des logements ?


- Les 20 milliards pour financer 1500 km de transports en commun ?


- … soit 150 milliards d’ici 2020 ?

Enfin, avec les abattements et les exonérations, la taxe pourrait finalement ne plus dégager que 2 à 3 milliards d’euros, c’est à dire même pas de quoi financer les crédits d’impôt pour les dépenses d’isolation des logements par les ménages…

Au total, quel bilan ?

Ridicule pour les uns, bon début pour les autres… Verre à moitié vide ou à moitié plein ?

– Cette taxe, il faut le souligner, est un bon début, car même si le montant retenu est faible, l’essentiel est d’amorcer une substitution progressive de l’impôt sur le carbone à l’impôt sur le travail.

– Mais en fait la contribution actuelle est ridicule pour au moins quatre raisons :


● Ridicule, car à 17 € la tonne de CO2 elle ne coûtera que 2,7 milliards d’€ aux ménages, soit 74 € par foyer fiscal, et quelques centimes de plus seulement sur le litre de carburant : ce n’est pas suffisant pour induire des changements de comportements. 


● Ridicule, car elle ne coûtera que 2 milliards d’€ aux entreprises, et on est 
loin des 32 € considérés comme le minimum pour envoyer un signal prix sensible et susceptible d’induire des changements de comportement de leur part.


● Ridicule, car elle sera quasi insensible pour la plupart, et qu’en plus elle sera compensée pour les ménages par des baisses ou des crédits d’impôts, ou un « chèque vert ».


● Ridicule, quand on songe que la Suède a commencé à 27 €/t … dès 1991 ! Et qu’elle en est à 108 €/t aujourd’hui.

Enfin, pour que les entreprises et les ménages aient un minimum de visibilité sur laquelle baser leur calcul économique et leurs décisions d’investissement, il faudrait impérativement que l’État s’engage sur un taux de progression minimal annoncé. Or ce n’est pas le cas …

On est vraiment très loin de la nécessaire substitution des prélèvements basés sur le travail par une fiscalité verte véritablement incitative !

Aux dernières nouvelles, le Conseil Constitutionnel a « retoqué » cette loi au motif qu’il y avait trop d’exonérations et que cela rendait le dispositif à la fois inefficace et injuste. Espérons avoir une nouvelle mouture de la loi qui soit une vraie taxe-carbone.
Conclusion de la deuxième partie

Que ressort-il de ce rapide panorama des stratégies que les différents acteurs adoptent ou peuvent adopter ?


( Du côté des consommateurs, les consciences évoluent et le passage à la consomm’action est une petite révolution. La mobilisation citoyenne dans un cadre collectif (villageois et associatif) prend de l’ampleur et les réalisations sont non négligeables. L’idée d’une indispensable décroissance fait son chemin dans les esprits, et certains ont déjà adopté des modes de vie mettant en pratique la simplicité volontaire.


( Que se soit par contrainte ou par opportunité, les entreprises finissent par se poser des questions sur la durabilité de leur mode de développement et mettent en place leur Système de Management Environnemental. Certaines en viennent même à reconcevoir leurs produits et procédés dans un sens plus durable. Mais nous sommes encore très loin de ce qui pourrait ressembler à une écologie industrielle, et à vrai dire, pour le moment, c’est plutôt le « blanchiment écologique » généralisé !


( Les universités commencent à s’interroger sur leur impact sur l’environnement, mais elles enseignent encore peu le développement durable, et surtout la réorientation de la recherche en fonction d’un développement véritablement durable reste à faire.


( Les collectivités territoriales aussi commencent à apporter leur pierre à l’édification d’un développement durable : bâtiments HQE, commande publique responsable, PDU, Bilan Carbone Territoire, Plan Climat, Agenda 21, …. C’est plutôt la volonté politique qui manque. Mais peut-être que, sous la pression citoyenne, nous verrons fleurir des milliers d’initiatives qui finiront par faire sens …


( Les États sont en première ligne. La liste des politiques qu’ils peuvent et doivent mettre en œuvre est longue : politiques pour économiser l’énergie, pour décarboniser l’énergie, pour dépétroliser l’agriculture, pour recycler les matières premières, pour réduire les déchets, pour dématérialiser l’économie, pour réorienter et réduire les transports, pour préserver les espaces naturels, pour relocaliser l’économie, … Là encore, c’est le courage politique qui manque.


( L’Union Européenne construit petit à petit sa politique environnementale, basée sur des principes directeurs forts, et qui s’inscrit dans des directives précises que les Etats nationaux doivent retranscrire en droit national.


( Quant au niveau international, au-delà des nombreuses conventions plus ou moins efficaces, la question est de savoir s’il va enfin émerger une véritable organisation internationale de l’environnement, qui prime sur l’OMC, qui soit assortie d’un Tribunal Pénal International de l’Environnement, etc. Bref, va-t-on enfin passer des bonnes paroles aux actes ? Malheureusement, la domination des égoïsmes est bien ressortie lors de la conférence de Copenhague.

***
Les possibilités d’action ne manquent pas : reste à savoir si la vie l’emportera, ou si les choix fondamentaux resteront soumis à la seule rationalité de la mise en valeur du capital, c’est-à-dire à une logique mortifère…

Conclusion générale

Cette fois-ci, il n’y aura pas d’Arche… Le devenir de la création est entre les mains des hommes. C’est à chacun de veiller sur toute vie afin de la conserver.







D’après Jean Giono,  Noé
Concernant l’avenir de la planète, et donc de l’humanité, le lecteur l’aura compris, la situation est grave mais pas désespérée.

La croissance est une impasse. Le véritable développement durable reste à inventer.

Concernant l’économie de l’environnement, tout reste à reprendre, tout reste à faire, tout reste à élaborer et à construire. Certes on ne part pas de rien : ce cours vous aura montré, je l’espère, qu’il existe de nombreuses théories, analyses, méthodes et outils valables et que tout n’est pas à jeter. On ne part pas de zéro. Mais « l’économie » est dépassée … il faut repenser complètement le rapport de l’homme à la nature et les rapports entre les hommes dans le cadre d’une bio-économie qui reste à inventer. Ce sera la tâche de votre génération.

Il vous faudra, avec imagination et courage, expérimenter de nouveaux modes de vie véritablement écologiques, et de nouveaux modes de relation entre l’homme et la nature et entre les hommes pour construire jour après jour des alternatives viables et préserver ainsi la perpétuation à long terme du miracle de la vie.

N’ayez pas peur d’innover

et surtout, osez penser par vous-mêmes !
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